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HAUT COMMISSARIAT
D'INTERVENTION GÉNÉRALE
Honneur- Discipline -Justice 

***
SERVICES DU

HAUT COMMISSAIRE GENERAL

HIGH COMMISSION 
FOR GENERAL INTERVENTION

Honour- Discipline -Justice
* * *

SERVICES O F
THE GENERAL HIGH COMMISSIONNER

*  *  *  ______________________ _ ___________________ _____ * * *

Défense des Droits et Libertés Fondamentaux de l’Homme

Recherches-Enquêtes-Dénonciations-Inspections-Sécurité Incendie-Secours d ’Urgence-Sauvetage-Police Technique-Conseil Juridique

Récépissé n° 081 DA/J05/BAPP du 21 Déc 1998, Yaoundé
AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N°ADM/250/YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 
Email: hcei.hacig@yahoo.com Tél : (+237) 6.90.37.08.27

Douala, le 08 Juillet 2024.

Requête n° 098/SHCG/HACIG/07/2024
LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL 
A
MONSIEUR LE GOUVERNEUR 
DE LA REGION DU LITTORAL

Objet : Requête aux fins de levée de suspension du HAUT COMMISSARIAT D'INTER
VENTION GENERALE (HAC IG), dans la région du Littoral.

Monsieur le Gouverneur,

Par message-fax N° 255/MPF/C/CAB/Gouverneur/Littoral, vous aviez provi
soirement suspendu les activités de notre organisation, le HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GENERALE (HACIG) dans votre espace de commandement pour :

• "Activités révélées clandestines" ;
• "Non existence légale" et ;
• "Port non autorisé d'uniformes et insignes paramilitaires".

Soucieux de dissiper vos doutes et préoccupations, nous venons par la pré
sente, vous certifier que le HAUT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GÉNÉRALE 
(HACIG) est une association régulièrement déclarée au Cameroun depuis le 21 dé
cembre 1998 avec pour siège Yaoundé, conformément à la loi n° 90/053 du 19 dé
cembre 1990 portant sur la liberté d'association au Cameroun.

La référence de notre récépissé de déclaration est d'ailleurs reprise en en-tête ; 
il s'agit du récépissé n° 081 DA/J05/BAPP du 21 décembre 1998.

Depuis cette date, nous avons régulièrement mené nos activités sur l'étendue 
du territoire, de nombreux rapports de nos activités adressés aux autorités faisant foi.
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A propos de nos uniformes et insignes paramilitaires, ils ont été validés par la 
lettre n°00587/L/MINATD/DAP/CES du 1er Mars 2006. Cette référence figure d'ail
leurs sur nos cartes professionnelles et au bas de nos papiers en-tête.

Vous trouverez en pièces jointes, les photocopies des documents ci-dessus évo
qués.

Par ailleurs, nous reconnaissons quelques actes anti professionnels commis par 
quelques éléments égarés, actes que nous regrettons et condamnons avec la dernière 
énergie, et qui nous ont conduit à prendre des mesures fermes à leur encontre, con
forment à nos textes et aux lois de la république.

Désireux de poursuivre nos activités dans le respect stricte de nos textes, 
règlements et lois en vigueur, nous vous prions par la présente requête, de lever ladite 
suspension pour que nous puissions continuer d'apporter notre contribution à 
l'édification d'un Cameroun prospère, paisible et attractif, en collaboration avec 
toutes autorités compétentes.

Comptant sur votre bienveillante indulgence, veuillez agréer Monsieur le 
Gouverneur, nos sentiments distingués. ^

• Photocopie du récépissé de déclaration (création du HACIG) ;
• Photocopie de la lettre de validation de nos uniformes et grades ;
• La Fiche Signalétique du HACIG ;
• Photocopie de la lettre du Ministre de la Justice, Garde des sceaux adresser à 

HACIG sur le Sujet : rapport d'activité du HACIG daté le 27 septembre 2000 ;
• Photocopie de la lettre du Président de la Commission National des Droits de 

l'Homme et des Libertés du 16 Mars 2016 adressé à HACIG ;
• Photocopie de la lettre datée du 28 Août 2012 par le Président de la Commission 

National des Droits de l'Homme et des Libertés adressé HACIG ;
• Photocopie du récépissé de déclaration de manifestation Publique du 18 

Décembre 2012 à Douala ;
• Photocopie du PV de l'Assemblé Général extraordinaire du 21 Décembre 2012 ;
• Photocopie de la plainte du HACIG (Edgard ABESSO ZAMBO ex Haut-Commissaire 

General) de Avril 2013 contre Monsieur NEBOT Etienne et mandate d'amener du 
2013 ;

• Photocopie de la lettre CNUDHD-AC adressé au HACIG le 22 janvier 2014
• Photocopie du récépissé de déclaration de manifestation publique du 14 

décembre 2022 à Bafoussam ;
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• Photocopie d'autorisation d'occupation de la salle de fête de la mairie de 
Bafoussam 1er;

• Photocopie du Procès-Verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 21 
décembre 2022 à Bafoussam ;

• Photocopie de la décharge de plainte du HACIG (Jimmy Dobgima Billy Fokum, 
Haut-Commissaire Général actuel) contre le nommer CHOUGWI Paul le 
24/03/2023 ;

• Photocopie de la lettre du Gouverneur de la région du Littoral-Douala adressé à 
Monsieur Jimmy Billy FOKUM le 04 avril 2023 ;

• Photocopie des différentes décharges des dénonciations contre MOUGOUE 
Fabrice, NAHA Barthélémy, MEHONE AKONO adressé au multiples instances 
judiciaires et administratives dans la région du littoral ;

• Photocopie de la décision portant suspension de certain membre du HACIG 
(CHOUGWI Paul, MOUGOUE Fabrice, MEHONE AKONO et NAHA Barthélémy) ;

• Photocopie de la lettre du ministre d'Etat, ministre de la justice, Garde des Sceaux 
à monsieur Jimmy Billy FOKUM, Haut-Commissaire General le 21/07/2023

• Photocopie de la citation à victime-témoin du 01/ 12/2023 par le tribunal militaire 
de la région du littoral adressé à Sieur Jimmy DOBGIMA Billy FOKUM, Haut- 
Commissaire General

• Photocopie de la citation à témoin du 09/ 04/2023 par le tribunal m iliaire de la 
région du littoral adressé à Sieur Jimmy DOBGIMA Billy FOKUM, Haut-Commissaire 
General

• Retransmission du PV de l'Assemblée General extraordinaire du 21 décembre 
2022 du HACIG assortie d'une dénonciation de faux en écriture privée incriminent 
le sieur CHOUGWUI Paul (ancien délégué régional de l'ouest) le 14/06/2023 (réf. 
N°00164/L/DGSN/DRSNO/CCRG-MIFI/S du 03/10/2023) à la demande du préfet de 
la Mifi

• Photocopie des lettres (note d'information, lettre d'excuses et requête au fin de 
levé de la suspension des activités du HACIG dans la région du littoral) adressé au 
Gouverneur de la région du littoral, autre autorité nationale et international

Ampliation.

Ministre de l'administration territorial et de Décentralisation 
Ministre de la Justice
Le Président de la Commission National des Droit de l'Homme Yaoundé 
CNUDHD-AC

Présidence de la République 
Premier Ministre

Photocopie des autres justificati
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Pa;x Travail Patrie

REGION DU LITTORAL

S tR V lC E S  DU GOUVERNEUR

CABINET

REPUBLIC OF CAMEROON 
Peace-Work-Fatherland

LITTORAL REGION

g o v er n o r s  o f f ic e .

CABINET

MESSAGE -  FAX
• « *  *  • fr it *■ 9 P »

DE : GOUVERNEUR REGION LITTORAL / DOUALA

A : - PREFET DEPARTEMENT DU VVOURI / DOUALA
PREFET DEPARTEMENT MOUNGO / NKONGSAMBA 
PREFET DEPARTEMENT NKAM / YABASSI 
PREFET DEPARTEMENT SANAGA MARITIME / EOEA

MENTION : TRES URGENT
'A

N1 -X  : v_____/MPF/ C / CAB

TEXTE LES ACTIVITES REVELEES CLANDESTINES D'UNE CERTAINE 

ORGANISATION DE LA SOCIETE CIVILE STOP DENOMMEE HAUT COMMISSARIAT 

D'INTERVENTIONS GENERALES (HACIG) STOP SONT SUSPENDUES JUSQU'A NOUVEL 

ORDRE SUR TOUTE ETENDUE TERRITOIRE REGION STOP POUR NON EXISTENCE 

LEGALE STOP PORT NON AUTORISE D'UNIFORMES ET INSIGNES PARAMILITAIRES 

STOP CREANT CONFUSION DANS POPULATIONS STOP SUITE MULTIPLES 

INTRUSIONS HASARDEUSES ET IMPRUDENTES DANS CHAMPS COMPETENCES 

RESERVEES FDS ET SECTORIELLES STOP TOUT ENTETEMENT DEVF1A 

PROMPTEMENT FAIRE FACE A RIGIDITE DE LA LOI STOP URGENCE ET IMPORTANCE

SIGNALEES STOP ÈTF IN ./-
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t  P UELIQüE DD CAMEROUN - 
Paix -  Tr£va8~^Misris

REPUBLIC OF CAMEROON 
Be&ce- Work- FaîB-erland

. ( ! VT

D ECENTRÀLISAYI Orî
ADLfB'OSTBATIONANIÎ 

DEŒNTEÀLIZATI ON

.) i RECTION DES AFiAHLESLOLITIQUES

CELLULE DE L’EXPLOITATION ET DES SYNTHESES

& 0 0 2 / 7 0
" L e t t r e  N ?:-

2 3 Nu.

LE MINISTRE D’ETAT,MINISTRE DE L ’ADMINISTRATION 
TERRITORIALE ET DELA DECENTRALISATION

ReLV/L N°0054/HCG/DJ/SA 
du 1S Octobre .2005 <£ P.V réuoioa

YAQIIME

A MONSIEUR ETIENNE NEBOT BJP 3662

_DÛIIAM

Objet : Procès-Verbal de réunion 
e t validation des tenues et grades

Monsieur,
J ’ai l’honneur d’accuser réception de vos correspondances citées en 

référence,- relatives aux affaires reprises en objet

Je vous félicite pour l ’ensemble des actions que vous menez dans le cadre de 
la défense des droits et des libertés fondamentales, Relativement aux tenues, vous 
voudrez bien me faire tenir des échantillons pour validation.

î

a
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TERRITORIALE ETRE LA,

d é c e n t r a l is a t io n

REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Faix -  Tra vail - Pat rie

DIRECTION DES AFFAIRES POLITIQUES 

CELLULE I)E L'EXPLOITATION ET DES SYNTHESES

yaoundje, ic U i ïmli> U

Lettre Np
. a  q \  3 /  p-j VI. o(

/.L/MLNA'nD/DAP/CES

YAOUNDE

A M Q N S;IEEREM K ^^ ^ E P â E , PROMO ri::URDE
L ’ASS (),( ' i A il ON DENO MME E "l IA UT COMMISSARIAT 
D’INTKRYÎENTIO^ B P. 3662

DOUALA

Réf : V /L dit 14 Février 

Validation

Monsieur.
J ’ai l’honneur d’accuser réception des échantillons des tenues de travail que vous ave 

bien voulu me faire tenir et que votre association se propose de faire porter à ses membre 
relativeiuent aux fonctions qu’ils occupent.

Pour ma part, je ne formule aucune objection quant au port local desdites tenues.
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix -  Travail - Patrie 

---- 1 *■ ♦ -----
FINISTERE DE LA JUSTICE 

---- ♦ ♦ ♦ -----
DIRECTION DES AFFADIES NON 

REPRESSIVES ET D^SCEAU

mEJP / DTC REPUBLIC OF CAMEROON 
Peo.ce — Work — Fatlierland 

----- < « i -----
EWRRSTRY O F JU S T IC E  

------*  ♦  ♦ — -
DI RECTORALE OF CIVIL 
MAiTERS AND THE SEAL

: •; B S W
N° F 038/00/D ANRSA

Yaoundé, le l  1 SEP EO80

Réf. : V/LN°0140/HACIGAIEG/SG/OP1VYOO 
23 Juin 2000

éf.

*et : Rapport d’activité du HACIG

*
Le Ministre de la Justice, darde des Sceaux S ; 

The Ministry ofJustice., Keeperof the Seals:

a/to
$

Monsieur Etienne N EBO T  
Haut Commissariat d’Iintervention 

Générale

B .P .3 6 2 2

Monsieur,

D O U A LA  -

J ’ai l’honneur d ‘accuser réception de votre 
transmission visée en marge et vous encourage à œuvrer toujours; 
davantage et plus efficacement à F avènement d’une Société! 
camerounaise toujours plus respectueuse des droits de chacun* ■ i1

. 1
Veuillez agréer, Monsieur, l’assurance de 

considération distinguée.
ma

li |



REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix -  Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON 
Peace -  Work - Fatherland

MINISTRY OF TRANSPORT

SECRETARIAT GENERAL

DEPARTMENT OF MARITIME AFFAIRS 
AND INLAND WATERWAYS

Yaoundé l e , J A N . . . 2015

LE  MINISTRE 
A

Monsieur DOBGINÂ Billy FOKUM Jimmy, 
Coordonateur du Conseil Maritime & Technique 

B.P, 12051 Tel, 243-070-778 
Douala

Objet : Affaire Dr. Michael KIMBI MANGEH 
contre la Société DELMAS Cameroun.

Monsieur le Coordonateur,

J'accuse réception de votre correspondance dont l'objet est repris en marge, -a  

Y faisant suite,

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en date du 30 décembre 2014, le 
Secrétaire Général des Services du Premier Ministre, sur instruction du Chef du 
Gouvernement a transmis au Ministre d'Etat, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux 
pour compétence, l'examen de la problématique de l'affaire opposant le Docteur KIMBI 
Mangeh Michael à la société DELMAS Cameroun.

Vous voudrez bien prendre attache des services dudit Département ministériel 
aux fins conséquentes.

Veuillez agréer, Monsieur le Coordonateur, l'expression de ma parfaite 
considératioi



HAUT COMMISSARIAT 
D’INTERVENTION GÉNÉRALE

Honneur -  Discipline -  Justice
***

SERVICES DU
HA UT COMMISSAIRE GENERAL

HIGH COMMISSION 
FOR GENERAL INTERVENTION

Honour -  Discipline -  Justice
***

SERVICES O F
THE GENERAL HIGH COMMLSSIONNER

> - 1 " ' Défense îles Droits i l Libe l les Fondamental! \ de I' I loin me

Recherches -  Enquêtes -  Dénonciations -  Inspections -  Sécurité -  Incendie ■ Secours -  d’Urgence -  Sauvetage -  Police Technique -  Maritime 
Conseil Juridique-Criminalités Cybernétiques-Sante ■ Protection des Consommateurs-Protection des Biens et des Personnes ■ Habita-Education
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AFFILIE AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N0ADM/250/YNB/M0/20201/09 du 14 Janv ier 

2009, YaoundéPRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999

LE FICHE 
SIGNALETIQUE 

DU HACIC
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Actes Juridiques
Le HACIG intervient conformément à la résolution 217 A (111) de T Assemble 
Générale des Nations Unies le 10 Décembre 1948, 3 (pLl) GAOR, résolution (A/8101) 
à 71 -77.

Homologation des Nations Unies
Nations Unies (HCDH/CDHD) : ADM/250/YNB/MO/20201/09 du 14 Janvier 2009 
à Yaoundé.

Autorisation légale au Cameroun
Régi par loi N° 90/053 du 19 Décembre 1990 
DA 081/DA/JO5/BAPP du 21 Décembre 1990 à Mfou

Homologation présidentielle
-Présidence de la République B. 38/CAB/PR du 28 Janvier 2008.

Homologation Gouvernementales
■ PREMIER MINISTERE A520 Cab/PM du Novembre 1999 Yaoundé,
■ MINISTERE DE LA JUSTICE : 8758 PO 38/ DANRS du 27 Septembre 2000 :
■ MINISTERE CHARGE DES RELATIONS EXTERIEURES : N° 01416

DIPL/SDONG/ONG : ^
■ PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE / CONTREOLE SUPERIEUR DE 

L'ETAT :
000158/PR/CSE/CAB/SP du 06 Juin 2001 Yaoundé

■ MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORALE ET DE LA 
DECENTRALISATION.

• 000928/ L/ MIN ATD/ D AP/ CES du 09 Mai 2005 Yaoundé
• 002770/ L/ MIN ATD/ D AP/ CES du 23 Novembre 2005 Yaoundé
• 00587/ L/ MIN ATD/ D AP/ CES du 01 Mars 2006 Yaoundé, relatif au 

port des uniformes pour les différents interventions et les tenues 
d'apparats pour les réception, grands manifestations et cérémonies.

Les passations des grades et attributs sont conformes à la compétence, absolue, le 
discipline, le respect de la hiérarchie, le honneur, l'équité l'impartialité.
MINISTERE DE LA DEFENCSE/ 080057/LE/CNSP/20°GSP/680 du Février 2008.

SIEGE SOCIAL
Yaoundé - Cameroun

Administration Centrale
Bureau Exécutive /Haut-Commissaire General

Email : hcgi.hacig@yahoo.com Tél : (+237) 6.90.37.08.27

OBJECTIFS
A Contribuer efficacement et durablement à l'amélioration des conditions de vie 

de populations dans les pays d'accueil et/ou de représentation;

JIC J-fT  SIÇNAL'E'TlQU'E D U  JfA C IÇ
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V Participer activement au développement durable des Etats partenaires et / ou 
coopération ;

V Contribuer à améliorer des conditions d'Emigration dans les Etats et favoriser 
le tourisme par T assistance dans les formalités ; administratives, Juridiques et 
à la protection des personnes et leurs intérêts dans tous les domaines ;

C Lutter contre le terrorisme et le trafic de la drogue en coopération avec les 
Etats partenaires :

C Encourager la bonne Gouvernance et l'Etat de Droit dans les Etats partenaires 
et / ou de coopération ;

G Rechercher les investisseurs, partenaires économique et sociaux pour des 
investissements durables des pays en coopération.

BUTS
Le HACIG a pour objectif principal la promotion et la défense des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, la promotion sociale de ses membres et la protection 
de leurs intérêts dans tous les domaines.

A cette fin, le Haut-Gommissariat d'intervention Générale (EfACIG) :
a) Rechercher et diffuse les informations nécessaires à la connaissance, à la 

promotion, à la gestion et à la défense des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ;

b) Veille au déroulement dans les formes régulières des procès détentions
c) Participe aux enquêtes et inspections pour les justes cause,
d) Dénonce tout acte portant atteinte aux droits, aux libertés et au respect de la 

dignité de la personne humaine ;
e) Assure la protection des consommateurs et veille à la qualité des aliments, des 

médicaments et des cosmétiques ;
f) Participe aux côtes des pouvoirs publics, aux opérations de secours en cas de 

catastrophes ou de calamités ;
g) Collabore avec toute personne et toute organisation poursuivant les mêmes 

buts.

DOMAINES D’INTERVENTION
Recherches -  Enquêtes -  Inspections -  Dénonciations : Police technique et 
scientifique -  Criminalités Cybernétiques
Défense des droits et libertés -  Education -  Interventions en secours ci'urgence 
- Développement - Santé.

- Justice 
Démocratie 
personnes 
Elabitat 
Culture 
Agriculture 
Entreprenariat 
Arbitrage

- Sécurité
- Protection des biens et

- Maritime
- Industrie

- Diplomatie de paix
- Conseils
- Economie

JIC H E  SIÇNAL'ETIQEL'E D U  ECACIÇ



STRATEGIES
Plaidoirie 
Information 
Sensibilisation 
Renforcement des capacités

Dénonciations
Médiation
Promotion
Gestion
Analyses des données 
Diplomatie de proximité de 
procédures
Collectivité et internationale

- Diplomatie d'intervention
- Etudes
- Création cies réseaux
- Recherches et analyses

prévisionnelles pour le 
développement

- Diffusion
- Contrôles systématiques
- Négociations
- Pétitions internationales
- Rapports
- Rédaction des actes de

ORGANES
- Siège

Les représentations étatiques

Les délégations 
Les Brigades

d'intervention

ADMINISTRATION GENERALE
- Haut Commissaire Générale - Aspirants
- Commissaires des conseils -  Chefs de 

Brigade d'intervention
- Secrétaire Général
- Inspecteurs Généraux
- Inspecteurs spéciaux -  Maîtres ^

- Conseillers
- Brigadier d'intervention
- Préposés d'intervention

PRINCIPES
Honneur -  Discipline -  Justice -  Solidarité - Progrès -  Complémentarité

DEVISE
Honneur -  Discipline -  Justice 

PERSPECTIVES
Mobilisation des fonds pour le développement socio- économique des pays en 
coopération ;
Création d'un centre de documentation, d'éducation et d'information, pour le 
développement ;
Renforcement des capacités des populations pour le développement ; 
Organisation des FORUMS, colloques, ateliers, séminaires sur des thèmes de 
développement durable :

Participation à l'observation des élections et l'éducation de la population sur 
les devoirs et droits 
d'électeurs ;
Médiation dans le cadre de la paix mondiale ;
Dispositifs des recherches et d'analyses des préventions nécessaires à la Paix 
Mondiale.
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> Le Conseil Juridique
> Le Conseil islamique
> Le Conseil Economique
> Le Conseil Maritime Technique
> Le Conseil Financier
> Le Conseil de Habitat
> Le Conseil Sanitaire
> Le Conseil Evangélique
> Le Conseil Social
> Le Conseil Consultatif
y  Le Conseil Environnemental
> Le Conseil Agronomique
> Le Conseil Industriel, Minier et Energique
> Le Conseil Culturel et Scientifique
> Le Conseil Supérieur de la Paix
> Le Conseil Supérieur des Enquêteur d'Assurance
> Le Conseil Aéronautique

Chaque conseil a à sa tête un Commissaire et tous les conseils sont contrôlest-et. 
chaque Conseil est organise de la manière suivant :

1. Les commissaires et délégués
2. Les Maîtres d'intervention
3. Les inspecteurs généraux
4. Les inspecteurs spéciaux
5. Les aspirants
6. Les chefs de brigades d'interventions (cas de catastrophes et de calamités).
7. Les brigadiers d'intervention (cas de catastrophes et de calamités)
8. Les préposés d'intervention.

Dans le cadre des Enquêtes, Recherches, des inspections et dénonciations 
conformément aux statuts du HACIG, il est crée un département spécial de police 
technique composé des différentes compétentes des conseils y afférent et peut être 
saisi par toutes juridictions compétentes, personnes physiques ou morales, 
l'administration, organisations internationales, en tant qu'expert pour toutes 
investigations délictuelles ou criminelles et des renseignements généraux.

AFFILIATION SUR LE PLAN INTERNATIONAL

❖  Le Conseil Exécutif qui est composé de plusieurs sous conseils qui sont :

Haut Commissariat des Nations Unies pour les droits de l'homme (
GENEVE) ;
Centre des Nation Unies pour droit s de l'homme et de démocratie en Afrique 
Centrale :
Conseil Economique et Social des Nations Unies (ECOSOC) New York ;
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- Fédération Mondiale des Associations de Nations Unies USA.
Un sélection (United Nation sélection)
Un non gouvernementale liaison service ;
Action Mondiale contre la Pauvreté ;
Grain ;
CIVICUS ( World Aliance for citizen participation) ;
Centre de recherché pour le développement International;
Coalition Canadienne pour la recherche en santé Mondiale ;
Centre for International Réhabilitation (CIR) ;
International service for Human Right (ISHR) Suisse ;
Universal Peace Fédération New York;
Fédération Internationale des droits de l'homme:
Assemblée Nationale Française ;
Conseil Mondial de la diaspora Panafricaine ;
Ligne Internationale pour le Droits de l'homme et démocratie ; 
Organisation pour l'harmonisation des droits de l'homme ;
Assemblée National Français ;
Conseil Mondiale de la diaspora Panafricaine
Ligne International pour l'harmonisation des droits des affaires en Afrique 
(OHADA) ;
Coopération Internationale pour le développement et la solidarité ;
La francophonie ;
Membre signataire du nouveau conseil des droits de l'homme aux Nation 
Unies ;
Membre du réseau Mondial des organisations non gouvernementales ; 
Humain Right Watch USA ;
Fédération Internationale des secouristes et organisme de sécurité etc.......
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ASSEMBLEE GENERALE

ANNEXE 1 : LES ORGANES DU HACIG
* *  *  *



* ' : ; At-o*. o o  C a m e r o u n
te ix -T rava il- Patrie À

SERV ICES DU p r e m i e r  MINIST’FÆ i-'''

R L rU B U C  Q F CAMEROOiW 
Peace -  WoUc — FwîksIsqîî

P R I M E  M I K I S Ï X R ’E  O F F I C E

N'

CABINET

4U ■ VS ‘n - ü ......Cab/PM

C A B IN ET

Y aoundé, le  1 . 0 . . $ Q . ■$...I0 § | | ..

Le D irecteu r de C abinet 
The Birector of Cabinet

ÇfC"

ISpî EM- : V/L N° 020/PM/1199 
; du 28/10/1999

T p ç  Oblot : Lettre d'encouragement.
■» -

A Monsieur ie Haut Commissaire Générai 
de ia Défense des Droits et Libertés 
Fondamentales.

B P  3 6 2 2  
FA X  42-67-71 DOUALA

Monsieur le Haut Commissaire Générai,

Faisant suite à votre lettre rappelée en référence, relative à l'existence 
au Cameroun drun Haut Commissariat d’intervei-itipn Générale, donLJtQbjeciiLésî la 
recherche et ia diffusion dés informations nécessaires à la défense des droits de 
l'homme et des libërtésTondamentales, >- •

J ’ai l’honneur de vous faire connaître que, le Premier Ministre, Chef du 
gouvernement, s s  félicite de votre initiative et vous adresse ses encouragements, en 
môme temps qu’il vous exhorte au travail sérieux et judicieux. «

11 vous prie de croire, Monsieur Se H a u t  Commifesaîr© Général, à 
l’assurance de sa considération distinguée.

iMnrfciy an G auim

ae fission
{( A !
f ' M - v f i #
i\v> I-C '$>..• -i j  J t  /* „  ,

p a r  îtèfégat-

Ü&rwrâ M ïèsElfa’M  âVOM



P U B L IQ U E  DU CAM EROUN  
paix -  Travail -  Patrie

jsiden.ee de la République

CABINET CIVIL ()
—

. \l> Ç__/CAB/PRf
I

: V/L N° 001/HA.CIG/HGG/08 
09 janvier 2008.i; • \ • , l

• ’■■■ ■ -,

et : D em ande d ’a s s is t a n c e .

R E P U B L IC  O F CAMEROOjv ' V f  
Pcaec -  Work -  Fathcrland ' 4

Presidency of tlje Republic

vu
# §

* m

CIVIL CABINET

Yaoundé, le

LE D IRECTEUR DU CAB IN ET  C IV IL
; The B.irector o f the C M  Cabinet

MgnsijëW Etienne ME BOT
Çom ntissaîta Général du Haut 

Comm issariat d’intervention Général
BP : 3662

D ouala

M onsieur,

Votre correspondance visée  en référence c i-d e ssu s, relative à l’objet 
repris en marge, est bien parvenue à son haüt destinataire.

En retour, il me charge de vous féliciter pour les activités que vous 
menez pour la défense des droits et libertés fondam entales au Cam eroun.

Veuillez agréer, M onsieur, l’expression de 
distinguée./-

ma considération

iS
B E L E O K E N

■k.A£



REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix -  Travail -  Patrie

R e p u b l ic  o f  Ca m ero o n  
Peace -  Work -  Fatheriand

Na t io n a l  C o m m issio n  on
HUMAN RlGH TS AND FREEDOMS

Permanent Secrétariat

Human Rights Protection and 
Promotion Division

the

I jc P ré s id e n t
The Chairpemon

AI To Monsieur le Haut Commissaire 
d’intervention Générale (HACIG) 
BP : 3662

DOUALA

ijet : Violation des droits fondamentaux 
des membres de votre association

pnsieur,

/ai l’honneur d'accuser réception de votre requête adressée à la Représentante régionale du Centre des Nations 
Unies pour les Droits de l’Homme et la Démocratie en Afrique Centrale, par laquelle vous dénoncez l’arrestation 
arbitraire, la détention abusive et la violation des droits à la liberté d'association des membres de votre 
association, par le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Bafoussam I.

pion  Na t io n a le  des  D r o its  
'H omme et d es  Lib e r tés

ecrétariat Permanent

Ion de la Protection et de la 
Ition des Droits de l'Homme

1 8  2 8 . /12/CNDHL/SG/DPP/PROT/NJl/tp

i

Y faisant suite, je vous saurais gré de tenir la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés 
fCNDHL) informée des actions entreprises par les autorités compétentes saisies.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée,./-

lhl@iccnet.cm www.cndhl.cm

http://www.cndhl.cm


■t ».Mr> i:

<- ' cl crc:
i i Piolx-c. 
o .A Divi-. ,

MAHOvULc ;>!•<• 3«i" ? :-ii
^l’Hommè ti ùi s Lmtvm,

S,-.;

/16/cndhl/iISGiê̂ P!7PR0M/ABP/MMV

t'MJHi. 
' < (U<J-

S e c ré ta r ia t  P e rm a n e n t  "" YJ* : $  4 -
Division de la Protection si de is

- ybf . p.
r  v

promotion des Droits de l'Homme j  ^
S .P J P Q .  B ok 20317, Ysoundè ''‘V & K

P iA 12371 222-2240 42 V ,  <■3 ^

NA 3 'I/DMMI-SïSÎÔ J Ofv
H UMAX AVI) FREEOOMS

Permanent Secrétariat
Human Rghts Protection 
and Promotion Division

Toi: (237) 2.27-22 S1-17 / c-mail : vndhK(è.cr̂ hl,cm 
Web wwv/.cnclhl.cin

Yaoundé, le.............
the

Le Président
Wie Chfrirperxun

M To Monsieur le Haut Commissaire 
d’intervention Générale 
BP : 3662
Tel : 233 00 84 25 / 222 74 74 80 

699 94 37 84

YAOUNDE

jjet : Votre contribution à l'élaboration du Rapport de la Commission 
Nationale des Droits de l'Homme et des Libertés sur l’Etat des
Droits de l'Homme su Cameroun en 2ÛI5

? I;■ i
MeRsĴ rJeHaüt-CornriiIssaire.

Tout en vous remerciant pour vos contributions à l'élaboration du Rapport de ia Commission Nationale des

Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL) sur ! Etat des Droits de l'Homme au Cameroun en 2014,

i .c uo i co j'ai l'honneur de solliciter votre contribution pour l'élaboration du Rapport de la CN DHL sur l’Etat des Droits 

[fe l’Homme au Cameroun en 2015, au plus tard le 18 mars 2016,

Je vous prie de croire, Monsieur le Haut-Commissaire, à l'assurance de ma considération distingué.

-  ;:i -M 0r. Cimviü ® m t

"Créée paria loi n' 2004/016 du 22 juillet 2004. la CNDHL est une institution indépendante de consultation, d'observation, 
dévaluation, de dialogue, de concertation, de promotion et de protection des droits de l'homme

■ Crected b y km i f  70041016 of2.2adjuly 2004, the NCt-IRF is <m indépendant institution for consuiwtion, monitoring.* •' *
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Le  M in is t r e .  D e lè g u e  à la P ré s id e n ce  de In*U  - r  ' 
c h a r g é  d u  C o n t r ô le  S u p é r ie u r  de T  E n D
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A : Monsieur. Etienne T IEB O T
Haut Commissaire^ Général de Ocfbnsaxicé 
Droits et Libertés [Fondamentales 
P.O. Box 878 *

-  0  O  .U A. L  A  -

Monsieur,

■MHetyj.. : f : C ’est avec du immense plaisir q u e  j ’ai 'reçu v o t r e  le  Pu. a  d e
I -, '/félicitations ppuema nomination au poste de Ministre Délégué à la Préside née

charge du Contrôle Supérieur de l ’Etal, par le C licfd c l'Etat

t "Iqrs dc son dernier réaménagement gouvernemental assort-'-'30© ib .« EiSgg»£tf
M e
mûi

fÉ;
y-: .1A fp 

•Jfè

Merci pour celle marque d'estime et - de sympathie qdif en h s 
exprime/, à mon endroit. A

C. ;; J ’use croire qu'avec la grâce du Tout Puissant, et mire suüfvu 
j ’assumerai avec diligence cl eflieaeité, les iîourdes lâches qui me 

- A o û t  couliccs, ahu de bénéficier davaiilagc de la t conl’ianec d u  p e u p le  
camerounais ,cn général, el du Chef de l ’Elai cmparUeu!i|cr.

Veuille/, agréer, MunVieui, une lois de phjs, l'cxpiessmn de me'' 
sincères remerciements.

M''"'
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United Nations Hurtian R ights
■î nu- Hir.H COMMISSIONËR PÔK HUMÂN RIGHTS

Nations Unies Droits de l’homme
HAUT COMMISSARIAT AUX DROITS SB |,'H0MMS

CENTRÉ POUR ta » O ftô r ts  CÉS tW lW M g FiT tA  OIîMOGRA-TTs! m  AFRlOUft fiWfRAT,® 

CENTRE PO'R HUMAN RiûHTS AND DBMOCRACV IN ©ENTRAI, a FRIÛâ

KOI... ;........... ,11 RM T <T'A MOI N M '22/ i 4

Yaoundé. le 22 J tin  vie r 2014

M onsieur le président.

.l'a i r to n iic ii i \d 'a c c u s e r  réception de vo ire  ■cùjTe.spoiulanec. par laque lle  vous in fo rm é  A lé Centré dés 
-Nations des Unies pour les D ro its  tic l'H o m m e  et la D ém ocratie  en A IV iquc C entra le  (Le  Centré) des 
fa its concernant l'a ffa ire  opposant les habitants de Uépautia contre  î'H tn t du Cameroun et ayant 
comme objet iès problème?!? d 'é v ic t io n s  dé ces populations re la tivem ent à l'e x p ro p ria tio n  dé leurs 
terrains en vue du pro longem ent d it bou levard de la République sis à i >ou;tla par l ’ I fla f du Cameroun.

.le vous rem ercie partant de l'in té ré t tJU'é VOUS po rté * â cette a ffa ire  dénoncée par le <n4 Jas Canttïs et 
de votre vo lonté  de m ettre à c o n tr ib u tio n  vos compétences,

A toutes tins u tiles, je  vous in fo rm e 'que  lê Centre a lin  mandât dé ren forcem ent tics capacités des 
acteurs étatiques et non étatiques c i d ro its  de l'hom m e- et «fi dém ocratie , de condu ite  des activ ités ne 
plaidoyer, et dé d issém ina tion  de l 'in fo rm a tio n  et dé la documentation.;

■*"* . i"' _ _ . . .
Je vous prie d ’agréer. M ons ieu r le I la iit-C om m issa ire . l'exp ress ion  dé nlâ considéra tion  distinguée

■ V ' ")
A  bdou lave Traoré 
Chargé de Bureau

n t «or. ) .iwïrfd# - c Mi&em t a  : dr))n 1 i U T-t Ho ; njl) 3Î 2ï 141Z H ....ut :. « bu,
.Sï{ i;. i\ c b : 'v iv d .c ri ô\« tu !. ri \'*£



REGION DU LITTORAL

DERA ELEM EN T LU WOU RI 

AE.R.ONDI.SSEMENT DE DOUALA Ilème

D US-PREFECTURE DE N EW -BELL

SECRETARIAT PARTÎCÜLÏER

REPUBLIQUE Du CAMEROUN  
PAIX -  TRAVAIL -  PATRIE

N °  \ /R DM/Ci 9. 02/SP"

RECEPISSE DE DECLARATION
DE MANIFESTATION PUBLIQUE

LE SOUS-PREFET DE L ’ARRONDISSEMENT DE DOUALA Ilème

Soussigné, atteste que MONSIEUR B IL L E  Théodore, PRESIDENT DU COMITJ&
SOCiÔ JURIDIQUE DE TRANSITION DE L ’ASSOCIATION DENOMMEE « HAUT f 
COMMISSARIAT D’INTERVENTION G EN ER A LE». (HACIG)
C N IN N ll400872 délivrée lé 30/05/2011
Agissant pour L E  COMPTE DE L ’HACIG
A:déposé une déclaration en'date du 14 D ECEM BRE 2012
En vue DE LA TENUE DE L ’A SSEM BLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE D E  
L ’ASSOCIATION
Qui aura lieu L E  18 DECEM BRE 2012 DE 14 HEURES A 20 HEURES A L ’H O TEL  
LE CHATEAUX SIS AU QUARTIER NKOLMINTAG 1
Conformément aux. dispositions de la loi N° 90/055 du 19 Décembre 1990 portant régime des 
réunions et manifestations publiques MONSIEUR BILLE Théodore s’engage à agir dans ■ 
le strict respect de l’ordre public et répondre de tout incident qui pourrait survenir.
En outre, il ne changera ni la date, ni le lieu, ni T  objet de la présente manifestation.
En., foi de quoi le présent récépissé est délivré pour servir et valoir ce que de droit. /-

a o \ y z \ >

AMPLIATIONS : New-Bell, le ' u
- PREFETAVOURI LE'SO U S-PR EFET,
- COMBR.I GADE/NEW-BELL
- COMSECU.RITE PUBL 6è
- COMSPECIAL DLA 2è .
- INTERESSE
- CHRONO/ARCHIVES./-



D ’ IN T E  R  V E  W T l OW G E  M E  R A  L  E

H AU X COMMISSARIAT

F O R  G E N E R A L  IN T E R V E N T IO N

FU G  H C O M M IS S IO N

Défense des Droits et Libertés fondamentaux de l’homme
N ations Unies (HCDH/COHD): ÂDV72&0/YNB/MO/20201/09 du 14 Janvier 2009 - DP : 081DA/J05/BAPP/ye

L'an deux rail douze et le dix-huit du m ois de décembre, à 10 h eu res, les membres, 
du Haut-commissariat d Intervention G énérale se sont réuni s  d an s la salle de 
conférence de l ’Hôtel le Château de D ouala en Assemblée G énérale Extraordinaire 
comme le prévoit le sta tu t en son article  14 .

Il a  été établi une fiche d'émargement signée par les m em bres p résen ts en leur nom  
propre ou en tan t que m andataire. Celle-ci figure en pièce jo in te  du présent procès- 
verbal. •

L’assem blée générale était présidée p ar l ’officier Théodore BILLE, en sa  qualité de 
p résid en t du co m ité  so cio  ju rid iq u e  de tran sitio n . Il éta it assisté  d ’un secrétaire 
de séance, le sous-officier Valéry JLJOME, en sa qualité de s e c ré ta ire  du co m ité   ̂
socio ju rid iqu e de tra n sitio n , d’itp. modérateur, Le sous-officier G aston  T ÏT ! 
nommé par le président de séance.
M. E tie n n e  N E B û f,"en  exercice illégitime de la  fonction de président de 
i'association, régulièrement convoqué et notifié par voie d ’h u issier, était absent. 
Soixante treize (73) m em bresétaient présents donc p lu s de 2 / 3  des mem bres 
présents à  L ’assem blée Générale ont donc pu valablem ent délibérer, conforvnémen.t 
à l’article 1 5  des statu ts.

> Amendements et adoption des statuts
> Prière d’ouverture
> Election de Bureau Exécutif
> Point de presse
> Divers

Le président de séance, tout en appelant au  calm e et à  la  sérénité, précise qu’u n  
docum ent de déclaration de tenue d ’une assem blée générale a  été adressé au So u s- 
préfet de D ouala GARBÀ B.AKAPI qui, en foi de quoi, a  délivré u n  récépissé
de déclaration.

Le président de séance, passe la  parole au modérateur qui fait lecture, dudit 
récépissé. Après cette lecture le président de séance déclare l ’assem blée générale 
extiaordimaire ouverte.

i
Le m odérateur rappelle l ’ordre du jo u r  :
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L a prière a  été dite p a r le  chef de brigad e ’MPOH Thom as.

> Amendements -et adoption des statuts :

Le président de séan ce  passe la parole au  modérateur pour la lecture m inutieuse 
du statu t et des am endem ents proposés p ar le comité socio - ju rid ique de 
transition.
La parole est donnée à  l ’inspecteur sp écia l Edgard ABESSO ZAMBO qui félicite le 
comité pour le travail abattu  ju s q u ’ici. Ensuite il propose de faire précéder toute 
modification d ’article p ar la  m ention « Nouveau ».

Une d iscussion  est ensuite ouverte en  séan ce plénière. A. la  fin de la  d iscussion  plus 
personne ne dem andant la  parole, le président de séance m et successivem ent aux 
voix les  résolutions ci-après.

Résolution portant su r la. traduction anglaise de la dénomination de l ’association

L’Assemblée G énérale adopte à  l ’u nanim ité la  dénomination de £CKI*SK 
COMMISSION FOR GENERAL INTERVENTION” en lieu et place de “HAUT
COMMISSARIAT D’INTERVENTION GENERALE” *  *

- L'V

Résolution portant sur le nombre de membres du Bureau Exécutif

L’Assemblée générale décide à  l ’u n an im ité  que l ’article 2 0  { ! )  e s t  an n u lé  d an s s a  
rédaction antérieure et sera désorm ais rédigé ainsi qu’il su it : Article 2 0  (1) Le ; 
B u reau  E xécu tif est l ’organe d’exécu tion  des décisions prises par l ’Assemblée 
générale. -,
Il comprend neu f (09) m em bres élus pour u n  mandat de trois (03) an s qui son t :

y  P r i è r e  d ?o u v e r t u r e  :

1.
2 .
3.
4.
5.
6 .

7.
8.
9.

Le Haut-commissaire général,
Le Haut-commissaire général adjoint, 
Le Secrétaire général,
Le Secrétaire général adjoint,
Le Trésorier général,
Le Commissaire aux comptes ri 1,
Le Commissaire aux comptes ri2,
Le Chargé de la communication,
Le Chargé des affaires publiques.

> Election du Bureau Exécutif :

Le président de séan ce revient su r les  m otifs ayant conduit à  cette Assem blée 
Générale Extraordinaire à savoir :

exercice a b u sif de la  fonction de président de l ’association ;
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- non-resp ect du sta tu t de rassociaiion  ;
règlement-intérieur-.antidémocratique et non consensuel ; 
escroquerie constante exercée su r les  m em bres ; 
gestion .opaque dés ressources financières ; 
refu s cïé Convocation d’une assem blée générale.

Par le s ie u r  T H e h r i e P E n é  le 2 0  ju in  1969  à  Bam endjou, domicilié à  Douala, 
Tel. 3 3 0 0 8 4 2 5  ; 9 9 9 4 3 7 8 4  ; 7 8 5 1 1 1 3 2 .

Il sollicite ensuite les candidatures en vue de constituer le Bureau Exécutif.

Au poste de Haut-commissaire général :

Deux (02) candidats se prononcent, le com m issaire M. FOGUE Augustin et
■ l ’insp ecteu r spécial Dr. Edgard AB E S S O ZAMBO. Les deux (02) candidats après 
s ’être exprim és vont se retirer de la  salle. Le président de séance procède au  vote 
;qui s ’e s t déroulé à  main levée. Apres décom pte par le président de séance le vote 
s ’est exprim é comme suit

L’inspecteur spécial Dr. Edgard A BESSO  ZAMBO recueille quarante n eu f (49) voix, 
le com m issaire M. FOGUE Augustin obtient dix (10) voix, et quatorze (14) 
abstentions dans l ’ensem ble. Le Dr. Edgard ABESSO  ZAMBO e s t élu H aut 
Com m issaire Général. '<af . /.

Au poste de Haut Commissaire Adjoint :

■ Un (01) seul candidat se prononce, lé com m issaire Dr. M ichael KÏMBÏ MANGEH. Il 
est donc élu par acclam ation H aut Com m issaire général Adjoint.

■ Au poste de Secrétaire Général : )

Un seu l (01) candidat se prononce, le sous-officier G aston TITI NYASSOKE. Après 
s ’être exprim é il est élu par acclam ation Secrétaire Général.

Au poste de Secrétaire Général Adjoint :

D eux (02) candidats se prononcent le sous-oïïïcier René ESSOM E et le sous-officier 
Valéry D JO M E NGUEPNANG- Ceux-ci ont pris chacu n  la  parole puis se  sont dirigés 
hors de la  salle. Le président de séance procède au  vote qui s ’est déroulé à  m ain 
levée. Apres décompte, le vote s ’est exprimé comme suit :
Le sous-officier Valéry DJOM E NGUEPNANG obtient .trente n eu f (39) voix et le sous- 
offïcier René ESSOM E quatorze (14) voix avec dans l ’ensem ble vingt (20) 
abstentions. M,- DJOM E NGUEPNANG Valéry est donc élu Secrétaire général 
adjoint.

Au poste de Trésorier Général : •
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Un (01} seu l candidat se prononce le com m issaire FO GUE Augustin- I] est donc élu 
par acclamation. Trésorier Général.

Aux postes de Commissaires aux comptes : '

Trois candidats se prononcent, le C hef de Brigade NGIUMBOUS Xavier, le sous- 
officier ESSO M E René et le sous-officier NGO BOUM Irène, ils s ’expraaeni tour à  
tour ei: .sortent de la salle .Le président de séance procède au vote qui s'est déroulé 
à  main levée. Apres décompte, le vote s 'est exprimé comme suit :

Le Chef de brigade Xavier NGIMBOUS obtient vingt trois (23) voix, le sous-officier 
NGO BOUM Irène vingt et une (21) voix et le sous-officier ESSOM E'René dix sept 
(17) voix, avec dans l'ensem ble douze (12) abstentions.

Le Chef de brigade NGIMBOUS Xavier est élu com m issaire aux comptes n°l et le , 
sous-officier NGO BOUM Irène est’élue com m issaire aux comptes n°2. . '■

Au poste de Chargé de la communication :

Un candidat se. prononce, le sons-offioier TCHOUMi Auréole. Il est donc élu  par 
acclam ation Chargé de la  com m um cation.

' . A A 'A (
Au poste de Chargé des relations publiques :

-■h- .•’ ■ ':z-a*V&e.Vi ---' , ■ _____ __

B eu x  (02) candidats se  prononcent, le  Chef de brigade CQBGIMA PQ1KUM Jimnry 
Bill}?.et le Chef de brigade NGWA Richard. Ils s ’exprim ent tour à tour et sortent de 
la salle. Le président de séance procède a u  vote qui s ’est déroulé à m ain levée.
Après décompte par le  président de séance, le vote s ’est exprimé comme su it :

Le Chef de brigade DOBGIMA FOKUM Jim m y Billy  obtient quarante deux (42) voix, 
le Chef de brigade NGWA Richard dix neu f (19) voix, et on observe douze (12) 
abstentions.
Le Chef de brigade FOKUM Jim m y est donc élu Chargé des affa ires  publiques.

Le Bureau Exécutif se compose comme suit :

Noms et Prénoms Fonction CNI Contact
Dr. AEESSO ZAMBÔ Edgard Haut Commissaire Général 111729689 79457950
Dr. K IM BI MANGEH M ichael H a u t C o m m issa ire  G én éra l A d joint 109435289 77481952
NYASSQKETITI Gaston Secrétaire Général 103829311 77012589
O J O Î S E  N G V C PX A N G  V a lé r y S e c r é t a i r e  G é n é r a l  A d je r n t 104256492 75654558
F OGUEAugust in Trésorier 103790026 75437618
NGUIM BOUS FrançoisXavier Commissaire aux comptes n° 1 110891718 75848395
NGO BOUM  Irène Commissaire aux comptes xi°2 110630158 96829538
TCHOUM I Auréole Chargé de la Communication 115954670 73770202
DOBGIMA FOKUM Jimmy B i l l y  ' ' Chargé des Relations Publiques 104399357 79127845

> Point de presse :
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38 Dr. NGASSO RAYMOND-'- DOUALA 109760030 i 99997453
39 WABO BERTRAND ' V DOUALA 112326330 77536507 

7-34] 5.222
40 KENGNE TELESPHOR ' . DOUALA •

. 79368311
41 GHOYEP RENE • - DOUALA 1 OS .191607 94515067
42 AGABUS JONG DOUALA 107606984 7 464o3o
43 CHEDJOU JEAN BEDEL DOUAT A 112229304 75450793 J
44 SIKANDJI JACOB DOUALA 111575547 75060431
45 ESEME EBA.I THOMAS LIMBE -112367687 97588881
46 NGWA RICHARD DOUALA 98231717 '
47 AGBOR TAMBË DOUALA 7752S941 .
48 YLAGNIGNI SIMON DOUALA 7-7234736
4"9 MANKWANG RENE - ■. . DOUALA '779 1 1 7 9 7
50 H AMAN PIERRE DOUALA 76374559
51 MBA.H ALEXANDRE ; : • DOUALA 107280360 : 76374559 1
52 NDOUMBE FRANÇOIS - DOUALA 109460711 99869169
53. ACHA JOHN V DOUALA 113812641 77752343 i
54 MODI MBOCr JEAN-MARCEL V DOUALA 108451541 96420605

72008611
55 MABOA NJOH DENIS- • • : DOUALA 108931714 9743739
56 DJOUMBISSIE SIEWE MARC. . NGAOUNDERE - 108885541 77160413
57 WANDJI' SAMUEL : .' . G. DOUALA- 113878210 76477761
58 F’AUKOUA “MAURICE .- DOUALA 110562758 99514261
59 BAKAM VÉRONIQUE ■ y ' DOUALA 107441311 7914.9151
60 NWENII DANIEL , DOUALA 108043086 93392145
61. NGONTÎ VËRO : \ •• YAOUNDE 109909199 ■99G40378
62 WAKEU SIKÀTI" ' ' ' i '■ . ' G DOUALA 112321489 • 76218810*
63 GALEU TCHOUMENT DOUALA .14114554 7513768-9
■64 JSIYASSOEE TITI GASTON DOUALA .103829311 77012589
65 ' FCiGUE .AUGUSTIN " DOUALA 103790026 99921315
66 WOUAMBO JOSEPH : i BAFOUS3AM 110634467 7516163.1
67 KEPNGANG DAVID ■? DOUALA 107709302 .77210154
68 Dr. ABESSO ZAMBO EDGARD YAOUNDE 111729689 79457950
69 Dr. KIMBI MANGËH MICHAEL SUZA 109435289 77481952

70 TCHOUMI AUREOLE DOUALA 115954670 73770205
71 DOBGIMA FORUM- JIMMY.O DOUALA 104399357 79127845
72 MBANGO SOPHIE DOUALA
73 BILLE THEODORE NICOLAS ■- DOUALA | 111400872 74040375

Le présent proeès verbal a été fait et clos à Douala le 21 décembre
2012.

Valéry
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H IG H  C O M M IS  ÎQ N  
F O R  G E N E R A L  IN T E R V E N T IO N

D é fe n s e  des, Droits e t  L ib e rté s  F o n d a m e n te u K  d e  l'Homme

Douala, le Z3 avril 2013

'ocleur Edgard ABESSO ZA.Y1BO 
Haut Commissaire Général du HACIG,

Monsieur le Procureur de la République 
Près le Tribunal de Première Instance de
NDOKOTI -  DOUALA

Objet : Plainte de I’Assoçiaiion dénommée « HAUT COMMISSARIAT D’INTERVENTION.GENERALE » en abrégé HAGIG,

Contre le nommé NEBOT Etienne, Ex-Haut Commissaire Général du HACIG, 
Domicilié à.Douala - Ndog Passi III, Tel. : 9 9 9 4 3 7 8 4 , 7 8 9 1 1 1 3 2

Pour les. motifs:' " .j.*; j, i A
. . J  Usurpktion d’inytitré;' 

■*:' - J Faux-el usage de faux,
Menacés,
Rétention sansjdroit des documentsuiu HACIG, 
Abus de confiahcé et escroqueries.

oe DGüÂL^riiDKO^i / 
■. Geutv^i

SM’

Monsieur le Procureur de la République,
Af’ao • ,■ ; r-e ;
''l.Ull.p

: '■ 4. .

Nous, membres" du HACIG, représentés par Monsieur NYASSÔKE TjTI G aston',^érétairc Gçhcràl du bureau 
exécutif du HACIG, venons auprès de votre autorité nous plaindre du sieur NEBOT Etienne, Ex-Haut Commissaire 
Général du HACIG pour les motifs ci-dessus cités. \r ; - y - y  y  :

En effet, le 1 8 .décembre de l’an 2 0 1 2 , conformément aux statuts et règlementsûntcrieurs du. HACIG, une • 
assemblée générale en vue de l’élection d’un nouveau bureau'exécutif a eu lieu dans lc§ locaux dé l’Hôtel le Château 
sis Terminus St. MichéL"à, Douala ; assemblée à l’issue de laquelle le sieur' NEBOT .Etienne,:"malgré gçnabsence, avait 
été destitué de-ses fonctions de Haut Commissaire Général du HACIG. - ,  é l é -  '

FoUr votre bonne gouverne, .i! nous est important, Monsieur le Procureur.dé la République,-de vous, faire 
savoir que Monsieur NEBOT Etienne était convoqué à cette assemblée générale par Une.lettre datéed u  T l décembre 
qui lui était transmise lelendem âin, 12  décembre par les soins d’un Huissier de justice je t que déjà là  veille, prà.ur une 
présentation à  Rassemblée de la situation financière de l’association, une sommation lui avait été faite p ar les soins du 
même Huissier dé justice pour une reddition 4 c  compté.

Une copie d.itdit procès verbal lui avait été notifiée par nos soins en l’invitant â restituer tousles documents 
et matériels du-HACIG au nouveau bureau. . ’ /  ' y  '

Malheureusement, jusqu’à ce jour, non seulement Monsieur NEBOT Etienne ne nous a pas remis les 
documents et matériels demandés, il ne nous a jamais fait étal de la situation financière de l’association depuis la 
création de celle-ci en 1 9 9 8 , tuais continue à exercer au nom du Haut Commissaire Général du HACIG, en usant des 
manœuvres illicites pour déstabiliser le, nouveau bureau exécutif, ternissant ainsi l’image de notre assoc iation tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur du pays.

Des açL s d’escroquerie posés par l’Ex-lIaut Commissaire Général du HACIG, lesquels ont causés du tort à~certains 
membres cl à des personnes qui ne cessent de nous approcher régulièrement pour savoir la suite-.du traitement de 
leurs dossiers d’intégration au HACIG, nous vous citerons : •



(

I '-ol.lcdü de la somme de G: A i5 .0 0 0  (quinze mille) francs par personne à 5 4 7  membres et personnes 
?*  .externes en 201 , à qui il avait fait fausse promesse de missions d’observateurs de l’élection présidentielle

d ’octobre 2011 ,

y  2 . L’extorsion de la somme de CFA 15 .000  (quinze mille) francs par personne à une trentaine de membres et 
S /  personnes externes pour établissement en vain de cartes de membre du ItAClG,

5. Lncaissement de sommes de CFA 5 0 .0 0 0  (cinquante mille) francs aux uns et CFA 4 0 .0 0 0  (quarante mille) 
francs aux autres membres et personnes externes pour leur faciliter i’entréc au 11ACIG.

Monsieur le Procureur de la République, nous sortîmes à quelques jours de la célébration de ta fête de travail 
et à quelques semaines de la célébration de la 41*"* édition de la fête de l’unité nationale, mais il nous est impossible 
de participer aux actions ‘de préventions et de secours à  caractère humanitaire pendant les préparatifs et- je 
déroulement de la fête du 1er mai, ni nous inscrire aux différentes manifestations qui entourent généralement la fête 
nationale, en l’occurrence les défilés du 2 0  mai prochain.

Bref, nous sommes en situation d’arrêt force d’activité, ca r sans documents d’archives ni matériels, nous ne 
pouvons exercer.

Au-regard; ■ ■ —
des dommages que nous cause Monsieur NEBOT Etienne, Ex-Haut Commissaire Générai du HACIG, 
des torts qu’il a causes aux uns et aux autres avant sa destitution, lesquels nous né saurons assumer, \ 
des actes qu’il continuerait de poser en' usurpant le titre de Haut Commissaire Général du i IACIG,

De peur que nous ne soyons tenus pour responsables des dommages qu’il pourrait causer à quiconque,

I ■
Et pour la continuité des activités d é  notre association,

Nous vous prions, Monsieur te Procureur de la République, de nous aider à rentrer dans nos droits et de retrouver la 
| liberté de fonctionner.

Comptant sur la force et la rigueur qui vous caractérisent, nous restons dans l’attente en vous priant d’agréer, 
M onsieur le Procureur de la République, l’expression de notre profond .respect.

/ â k
A D’IM'cs.

■'Commissaire Général,

f ÿ / $
( È i .  f  æ

c U  Saxétâipé Geûéra 

«c-t- F’ /

Valéry

'icces jointes (OÔ:. • •
l (une) .pho tocopic de procès verbal de l’assemblée générale du 18 décembre 2012/

I - 1 (une) photocopie de la liste des membres présents à cotte assemblée générale,
I (une) photocopie de la notification d’une convocation à Rassemblée générale, .

- ‘ J (une) photocopie de la sommation de reddition de compte de'l’association,
.1 (imc) photocopie de la liste des victimes d’escroquerie de 2 0 11 pour l’élection présidentielle,

I - t (une) photocopie de la liste de documents et matériels détenus par M onsieur NEBOT Etienne

mpliations i
‘‘c  Procureur de la République Frès le Tribunal de Première Instance de Ndokoti -Douala, (02 exemplaires) 

I - Prête t du Département du YVouri,
Commission Nationale des Droits de l’Homme à Yaoundé,
Commission Nationale Auti Corruption à Yaoundé,

 ̂ chives.
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COUR D’APPEL DU LITTORAL

Tribunal de Première Instance 
de Doualn-Ndokoti

PA RQ U ET
DOSSIER..

R E P U B LIC  OF C A f l I t i S ^ '’R.
P tiA.CE-WO.K K I Â FijmO.'vÀ.r'/ L.Î : ■ '

,rt>ï é7 ’
COURT O F i^IdriZA^Alpii.rri'* 'KM;.''

\
(.Iourt o f I • irs( • Tnstajk.c v  ’

F ty

i et o
oriT>u:iIa-TFlb!<oF

. - . . C r U A l R .
.1.! C A L  D P I'A K T M  I.ÿFfï'i 'f

FILE.

MANDAT. D’AMENER  
WARRANT O F ARREST

f l u 'Nom du <Peopk Ccimerpimais 
In '7fie üfamç o f(PeopCe of Camcroon

(7T.T iJ9,^T% /M 2c

......Procurcui: do |a République ^
State ( 'ounsci 1 1,"£" '

L ’an deux mille..... :T^Tr..I'Tm . ..................et le . . . N . I . M f e l . . . .C l . . J
In the year o f  IfflMÂ ilfjw*çpXd\pnd--~- cm'd
Nous...... MÜO. .Olivier..................................................
/, Mèq/strat
Vu les articles 11, 12, 13, 14 et I 12 et suivant du C.P.P ;
Mindful o f  sections 11, 12, 13, 14 and 112 and follow ihg  o f  the CfP (3
Vu la procédure suivie contre lc/la nommé (e)... ; . n̂T E B C M .............Kl.TL
Mindful o f  criminel proceedings inslituled againsl
Attendu que le (la) nommé (e), né (e) le......................................................à ...............................
Mindful thaï the ahove nam ed persan boni on at
Fils/fllie de.............................................................................t....... et d e ...........................................
Son/Daughter and o j
Exerçant la profession...... ............................................ ..........de nationalité....... .......................
By. p y o fess ip p o f  ’ nationalUy
Domicilié (e) à ................... . ................................... ..........  ILP.., .7..................- I cl — ...............
Résident at -  ~. r a P. O Box . .. n
Prévenu (e) de. ... .\Lè^(\ fc.CÛ... ,{frOM>...... <d-.UQ.H~.... .oUv. . M X .. . O U P - H

- C h q réd M h Ê à .  _
Infracjion (s) prévue(s) et réprimée (s) par les articles........r j . f f .......
OJfenue (s) contrary to and punixhahle under sections y. n
................................... .................................... ‘ .............................................................................................. .. .....................................

Assiste (e) ............................................................................................ .................. ....................
And huving as counsci
N’a pas déféré au mandat de comparution du................................................. dén-iiu-montri' 1 ni/»-l'Lr
Pailjed la appear pursuant to ils summons o f  ■ .  ̂ , issurd a y, ainsi him
Par ......... ............................................................... ................. .M V lU O  : ....................................................... .........
By ....' ............... !
Mandons et ordonnons à tout o Hic ier ou agent de police judiciaire 11'unvie'r et d’anniM-r par devant 
nous lc/la susnommé (e) ;
Herehy orderûnd coinmand and command ali judicial police af/ii ers and agent ta ai resi and hrirp
be/urc me the ahove named persan
Pour cire entend u (e) i sont reprochés. .
Ta . tmwer t h e s a i d f j ^ d ÿ f

■•»** tMÉl IJdtwgaBKv̂ 1̂ 7r\éj\\J J  Tfp ...  \\- _ . , i.j uj». : i
T r o f u r n u r  ci c f a  f l  é p  ith i i i iu i? »

1 û- . "i É / / 1 ;.y 7 Statu C o \ m u  • I

.L___



I H A U T  C O M M IS S A R IA T  

L  P' INTERVTNTION GÉNÉRALE
P   ̂Honneur -  Discipline -  Justice 

* * *
L  ’ SER V IC ES DU
S  H A U T C O M M ISSA IR E  G EN ERAL

(  ) H IG H  C O M M IS S IO N

FOR G EN ER AL IN T E R V E N T IO N

Honour -  Discipline -  Justice 
* * *

SE R V IC E S  O F
THE G EN ERA L H IG H  CO M M ISSIO N N ER

h
Récépissé n° 081 DA/J05/BAPP du 21 Déc 1998, Yaoundé 

AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N°ÂDM/250/YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 

PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 
Tel : (+237) 6.90.37.08.27

Doua!o, le  03  m a rs 2023.

Èlettre n° 002/SHCG/HA CIG/03/2023

h
! I 

*1

*1

*1

LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL 

A
MONSIEUR LE GOUVERNEUR DE LA REGION DU LITTORAL

O bjet : Lettre d'excuses et requête aux fins de levée de la suspension des activités 
l'organisation dénommée H A U T C O M M ISSA R IA T  D 'IN TER V EN TIO N  G EN ERALE.

Monsieur le Gouverneur,

Par le message-fax N° 255/MPF/C/CAB/Gouverneur/Littoral, vous aviez provi
soirement suspendu les activités de notre organisation, le HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GENERALE dans votre espace de commandement, après constat de 
certains actes subversifs.

Nous reconnaissons humblement que des dérives et des actes peu recomman
dables ont été commis par quelques-uns de nos membres, parmi lesquels, une plainte 
portée contre vous et adressée au chef de l'état par la lettre N°065/DE/SG/HACIG/LT 
du 18 octobre 2021.

Nous regrettons profondément et condamnons fermement de telles dérives.

Soucieux de corriger ces égarements qui ont fortement entachés l'honneur et 
la crédibilité de notre organisation, une Assemblée Générale a été convoquée et te
nue le 23 décembre 2022 dernier à Bafoussam, suite à laquelle un nouvel exécutif a 
été élu, et des ajustements ont été apportés.

MINJUSTICE N°8758 PO 38/DANS du 27 Septembre 2000 -  MINATD N° 0058/L/MINATD/DAP/CES du 1er Mars 2006 
CONÀC : 2197/CONAC/VP/SP/ÀE du 21 Décembre 1998 Yaoundé



l0lus de mieux faire dorénavant, nous vous prions par la présente lettre, de lever 
L e suspension pour que nous puissions continuer d'apporter notre contribution à 
rjjfjcation d'un Cameroun prospère, paisible et attractif, en collaboration avec 
Les autorités compétentes.

I Comptant sur votre bienveillante indulgence, veuillez agréer Monsieur le Gou- 
|rneur, nos sentiments distingués.

i

ipliations.

» CABINET CIVIL ;
• MINADT;
« MINDEF;
« MINJUSTICE;
* LES GOUVERNEURS REGIONAUX;
* LES PREFETS DEPARTEMENTAUX;
» COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME YDE ;
• ONU;

Archives.

MINJUSTICE N-8758 PO 3 8 /DANS du-27 Septembre 2000 -  MINATD N" 0058/L/MINATD/DAP/CES du 1 "  Mars 2006 
CONAC : 2197/CONAC/VP/SP/AE du 21 Décembre 1998 Yaoundé
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HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GÉNÉRALE
Honneur- Discipline-Justice

***
SERVICES DU

HAUT COMMISSAIRE GENERAL

HIGH COMMISSION 
FOR GENERAL INTERVENTION

Honour- Discipline-Justice
***

SERVICES O F
THE GENERAL HIGH COMMISSIONNER

J K K K I K t t t Ê K K t / K K t  Défense des Droits et Libertés Fondamentaux de l'Homme w f K Ê K / f / f t / f Ê Ê B Ê Ê k

Recherches-Enquêtes-Dénonciations-Inspections-Sécurité Incendie-Secours d'Urgence-Sauvetage-Police Technique-Conseil Juridique

Récépissé n° 081 DA/J05/BAPP du 21 Déc 1998, Yaoundé 
AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N°ADM/250/YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 

Tél : (+237) 6.90.37.08.27

Douala, le 03 m ars 2023.

Note N° 003/SHCG/HACIG/03/2023

LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL 
A

MONSIEUR LE PREFET DU WOURI, REGION DU LITTORAL
Objet : Note d'information.

Monsieur le Préfet,

Nous venons par la présente note vous informer qu'une Assemblée Générale de notre orga
nisation dénommée HAUT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE (HACIG) s'est tenue le 21 
Décembre 2022 à Bafoussam, conformément à la loi n° 90/055 du 19 décembre 1990 portant régime 
des réunions et manifestations publiques, et à l'article 13, alinéa 2 de nos Statuts, après satisfaction 
des modalités administratives et avis favorable des autorités compétentes, tel que requis par la lé
gislation camerounaise.

Vous trouverez ci-joints, toute la documentation s'y rapportant.

Tout en espérant bonne réception et franche collaboration, veuillez agréer, Monsieur le Pré
fet, l'expression de notre profond respect.

P.J.

• Photocopie de la Notification de la tenue d'une Assemblée Générale au Sous-préfet de l'ar
rondissement de Bafoussam 1er ;

• Photocopie Récépissé de Déclaration de Manifestation Publique ;
• Photocopie de l'autorisation d'occupation de la salle des fêtes de la Mairie de Bafoussam 1er.
• Photocopie Procès-Verbal de l'Assemblée Générale ;

Am pliations :

• Les Gouverneurs Régionaux;

• Les préfets Départementaux

• Le MINATD.
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
P aix -T ra v a il -P atr ie

**************
REGION DE L’OUEST

****************
DEPARTEMENT DE LA MIFI

****************
SOUS-PREFECTURE DE BAFOUSSAM 1er

****************
BUREAU DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES, 

JURIDIQUES ET POLITIQUES
***********

REPUBLIC OF CAMEROON 
P ea ce  -  W ork - F a th er la n d

*************
WEST REGION 

*************
MIFI DIVISION
****************

BAFOUSSAM 1ST SUBDIVISIONAL OFFICE

SECTION FOR ADMINISTRATIVE, LEGAL AND 
POLITICAL AFFAIRS

***********

N° r/lé'î /RD/F35.01/BAAJP

RECEPISSE DE DECLARATION DE 
MANIFESTATIONS PUBLIQUES

Le Sous-préfet de l ’Arrondissement de Bafoussam 1er soussigné, 
atteste avoir reçu de Monsieur KIMBI MANGEII Michel, Vice Haut- 
Commissaire d’intervention Générale (HACIG), Tél : 655 32 24 72 une 
déclaration de manifestations publiques relative à l’organisation de l’Assemblée 
Générale du Haut-Commissariat d’intervention Générale (HACIG) le 
Mercredi 21 décembre 2022 dans la salle des fêtes de la Mairie de Bafoussam 
1er.

Les initiateurs de ladite manifestation publique sont conformément à la loi 
n°90/055 du 19 décembre 1990 portant régime des réunions et manifestations 
publiques, chargés de maintenir l ’ordre, d’empêcher toute infraction aux lois et• i ,
règlements de la République, d’interdire tout discours contraires à l ’ordre public 
et aux bonnes mœurs, ou d’inciter à la commission d’actes qualifiés de crime ou 
délit.

Monsieur KIMBI MANGEH Michel, ne changera ni le lieu, ni la date, ni 
l ’objet de la présente déclaration.

NB : l’intéressé doit respecter les mesures barrières prescrites par le Gouvernement à savoir : 
1- Port de masque



REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
PAIX-TRAV AIL-PATRIE 
REGION DE L'OUEST 

DEPARTEMENT DE LA MIFI 
COMMUNE D'ARRONDISSEMENT DE BAFOUSSAM l eR 

SECRETARIAT GENERAL 
B.P. 361 BAFOUSSAM TEL: 690 40 07 72 

E-mail: comrnunebafoussamleriagm3il.com 
www.mairiebafoussam.cm

S\T____/JW S J/C JlB f.'M  r/ S Ç /2022

REPUBLIC OF CAMEROON 
PEACE-WORK-FATHERLAND 

WEST REGION 
MIFI DIVISION 

BAFOUSSAM 1ST COUNCIL 
GENERALSECRETARY 

P.O Box : 361 BAFOUSSAM 
TEL: 690 40 07 72

Bafaussam, tê____

AUTORISATION D’OCCUPATION DE LA SALLE DES 
FETES DE LA MAIRIE DE BAFOUSSAM 1 ER

Je soussigné, Maire de la Commune d'Arrondissement de 

Bafoussam 1er, autorise M onsieur KIMBI MANGEH M ichel, 

d'occuper la salle des Actes N°01 de la Mairie de Bafoussam 1er le 

21 Décem bre 2022 à partir 09H 00' piécises pour l'Assemblée 

Générale du HACIG.

L'intéressé doit s'assurer de la propreté des lieux avant et 

après les cérémonies.

Le Seciétaire Général, le Receveur Municipal se chargeront 

chacun en ce qui le concerne de veiller au respect des mesures 

suscitées.

Toute cétefration ou manifestation ne doit aftèr 
au-dêta de i/ZL

A m pliations :
-Intéressé (e )

-G ard ien  (ne) du jo u r /B a f  1er 
- Archives/Chrono

’U B

http://www.mairiebafoussam.cm


Procès verbal de l’assemblée Générale du Haut Commissaire 
d’intervention Générale tenue sis à Bafoussam le 21 décembre 2022.

L’an deux mil vingt deux et le vingt et un décembre s’est tenue dans la salle de fête 
de la Commune de Bafoussam 1er sur convocation du vice haut Commissaire avec 

approbation des 2/3 des membres conformément aux statuts du HACIG.

L’ordre du jour est le suivant :
• Prière d’ouverture
• Question sur la suspension HACIG Littoral depuis 2021 ;
• Question sur l’absence des rapports et procès verbaux 2015 et 2021 ;
• Question sur l’absence du siège national et la gestion du budget ;
• Question sur la gestion financière
• Amendement et adoption des nouveaux statuts ;
• Rapport moral et financier du président
• Rapport du trésorier ;
• Rapport du Commissaire aux comptes (le cas échéant) ^
• Election du bureau exécutif ; etc...

PARCOUR DE L ’ORDRE DU JOUR.
1- La prière du jour après exécution de l’hymne national
2- Questions sur la suspension du président du HACIG littoral, sur proposition du 

président de séance est un problème à résoudre par le bureau entrant.
3- L’absence des rapports et procès verbaux 2015 et 2021 ; après suggestions des 

membres présents est effectif après plusieurs interpellations faites au Haut 
Commissaire sortant.

4- Sur l’absence du siège national : toute l’assistance a constaté que le haut 
Commissaire malgré plusieurs attentes depuis 2012 n’a jamais fait son rapport 
budgétaire et grave encore refuse l’ouverture d’un siège (Bureau national)

5- Amendement et adoption des nouveaux statuts est un point renvoyé à la prochaine 
assemblée nationale.

6- Le rapport moral et financier du président et trésorier sortant n’a pas été présenté à 
cause de leur non existence depuis que le Haut Commissaire sortant avait été élu en 
2012, il en est de même du rapport du Commissaire au compte.



L ’ELECTION DU BUREAU EXECUTIF

Toute l’assemblée a constaté que les 2/3 des membres du bureau exécutif sont 
présents à l’absence du Haut Commissaire sortant et puis n’a produit aucune liste et il est 
précisé que le haut commissaire sortant a été informé par acte extra-judiciaire. Une seule 
liste a été présentée et reçu sans contestation et approuvée par tous les membres présents 
après que le président de séance ait accordé 30 minutes pour vérification.

Les membres de cette liste sont les suivants :
• Haut Commissaire Général : JIMMY DOBGIME BILLY FOKUM
• Vice Haut Commissaire Général : Dr KIMBI MANGEH MICHAEL
• S.G. : ABOSSOLO Thomas
• V.S.G. : METRU TENYI CHIRKI AMSTRONG
• Trésorier: FOGUE AUGUSTIN
• Vice Trésorier: NGO BOUM IRENE
• Commissarie aux comptes: ERICA BIMI
• Vice Commissaire aux comptes : HAMAN PIERRE
• Chargé de communication : TCHOUMI AURIOLE 'A
• Chargé des relations publiques : CHOUGWI PAUL
Suivant résolution de l’Assemblée Générale, le mandat du président bureau exécutif est
de 7 ans renouvelable.

INTERVENTON DU BUREAU ENTRANT
Le président entrant prend la parole et propose faire du Hacig, un Hacig qui doit 

respecter la règlementation en vigueur, un Hacig qui doit respecter la déontologie, 
respecter les sièges appropriés et ne faillira jamais quant-aux rapports financiers bref, il a 
proposé faire sortir le HACIG des problèmes que le bureau sortant rencontrait.

Le président de la séance a pris la parole et a demandé au président entrant d’établir 
sa politique générale de gestion du HACIG au courant de son mandat. L ’assemblée 
Général adopte : tous les cumules de postes sont interdits

La séance est clause après que l’Assemblée du HACIG ait levée toutes les sanctions 
précédemment subit par tous les membres.

Rapporteur

Maître EXPERT : FEUGUE Sylvain

Préside^ lé séance

Maître EXPERT:nrOMBI NFOR
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MS -  fT' - L«'V \„Q\
fjtUAo
}Pî fuc/SSAA- 

iI)0kX\Æ 4̂\te" 
1l3v/d

■ \
^ A ® A \  jy r  , cV- e {  ~<4
\ £%  '7^4 v v\ \

v-- ' ' C- vÂ Vv'A Î OÂ Sus'\
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HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GÉNÉRALE
Honneur- Discipline -Justice

***
SERVICES DU

HAUT COMMISSAIRE GENERAL

il/  \

|  j O
/'

HIGH COMMISSION
FOR GENERAL INTERVENTION

Honour- Discipline -  Justice 
* * *

SERVICES OF
THE GENERAL HIGH COMMISSIONNER

. r» ' U-.-
Incendie-Secours ; d'Urgcnce-Sau

\ Wo/n te i f  010/STICG/HAClG/03/2023

Récépissé n" 081 DA/J05/BAPP du 21 Déc 1998, Yaoundé 
S UNIES P p  LA LETTRE l\l“ApM/250/YNB./MO/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 
PRÉSIDENÇEiDE l4'’RÉpUB>rQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
I " PREMIER IV3.INISTÈRe4 A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 
l  J  T  X —, Tél : (+Z37) 6.90.37.08.27__________________

D o u a la , le  2 4  A v r il  2023.

-̂officier de la Marine Marchand Jimmy Dobgima Billy Fokum 
Haprt'^ommissaire General du HACIG depuis 21 Déc. 2022

A
Monsieur le commissaire central de Bafoussam

J ^ \ \ 4̂ H ^ Æ f M M |SSAR|AT D'INTERVENTION GENERAL en abrège HACIG
Ai ATI OH

V î^ e b n t r e l le nomme CHOUGW! Pau! Délégué Régional du HACIG Région de l'Ouest, 
domicilie a Banjoune, Tel ; 673610439 / 697261979 / 656600337.

J
J
J
J
J
I
I
I

1

Pour les motifs ;
- Usurpation d'un titre ; *
- Faux et usage de faux ;
- Abus de confiance et escroqueries ;
- Les Recrutements illégaux (Douala et Kribi) ;
- Fausse Information.

Monsieur le Commissaire,

Nous, membres du HACIG, représenter pas Officier Supérieur de HACIG, Maitre 
FOGUE Sylvain domicilie à Bafoussam, Tel .651709663 / 699558721, Rapporteur du 
denier Assemblée General Élective du HACIG 21 Déc. 2022, venons auprès de votre 
autorité nous plaindre du sieur CHOUGWI Paul, le Délégué Régionale de l'ouest du HACIG 
pour les motifs ci-dessus cites. Des faits portant préjudice à l'image de notre organisation 
ainsi que la cohésion et la paix sociale au Cameroun.

En effet, le 21 Décembre de l'an 2022, conformément aux statuts et règlements 
intérieur du HACIG, une Assemblée General en vue de l'élection d'un nouveau bureau 
exécutif a eu lieu dans les locaux de la salle des fêtes de la Mairie de Bafoussam 1er à 
Bafoussam ; assemblée a l'issue de laquelle le sieur n'étais pas dans la salle ni tête d'une 

-liste pour cette élection.
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Pour votre bonne gouverne, il nous est important, Monsieur le Commissaire, 
de vous faire savoir que Monsieur CHOUGWI Paul a été designer de suivre le dossier 
apres les élections de 21 Déc. 2022 juste que au sortir de le nouveau récépissé de bureau 
exécutif de HACIG étang le délégué du HACIG a l'ouest lui confiant tous le document 
originaux de cette élection.

Monsieur CHOUGWI Paul agir à nos jour assurant inégalement les prérogatives 
et fonction du Haut Commissaire General, après avoir distribué les faux lettre et requête 
aux haut autorités administratives à Yaoundé, Douala et Bafoussam aussi a un huissier de 
justice. Il a changé la liste de nouveau bureau exécutive élu le 21 Déc. 2022 mettant son 
nom comme le nouveau Haut Commissaire Général du HACIG en déposent à la 
préfecture de Bafoussam.

Monsieur CHOUGWI Paul à faire dépenser Monsieur Jimmy Dobgima Billy 
Fokum prés de sept cent mille France CFA pour les préparatifs d'élection il comprit aussi 
les suivi des dossiers pour le récépissé. Il a aussi estoque de l'agent aux autres membres 
de HACIG. ,

Monsieur CHOUGWI Paul recrute illégalement à Douala à travers Monsieur 
MOGOUE Fabrice et à Kribi à travers Monsieur MEHONE AKONO qui ont été dénoncé par 
le Haut Commissaire Général à sa requête du 14 Mars 2023.

Nous précision par ailleurs qu'outre des pièces jointes que vous trouverez ci 
jointes, des témoins peuvent confirmer les faits ci-dessus dénoncé. ^

En vous remerciant pour l'attention que vous porterez a cette requête, je vous 
prie d'agréer, Monsieur le Commissaire nos distinguées.

Pie  ce Jo in te s  :

• Copie de lettre au PM
• Copie de Transmis au Ministère de la Défense
• Copie de Transmis au Gouverneur de la Région de l'Ouest
• Copie de Transmis à la CONAC
• Copie de Transmis à la Commission de Droit de l'homme
• Copie de Transmis au Nation Unies
• Procès Verbal de constat l'existence comme Haut Commissaire (Chougwi Paul)
• Copie de charge Dénonciation contre les

Copies :

• Premier Ministère
• Ministère de la Justice
• Le Gouverneur de la Région du Littoral ;
• Le Préfet du Wouri ;
• Le Commandant de la Légion de Gendarmerie du Littoral ;
® Le Commissaire du Gouvernement près du tribunal militaire de Douala ;
• Nation Unies;
• La Commission Nationale des Droits de l'Homme Yde et Dla. A

MINJUSTICE N°8758 PO 38/DANS du 27 Septembre 2000 -  MINATD N° 0058/L/MINATD/DAP/CES du l sr Mars 2006 Page -2-
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HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GÉNJRALE
Honneur -  Disciplfie
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\ )  FOR GENERAL INTERVENTION
J l  mé I  Honour-Discipline-Justice
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SERVICES O F
ÏTHE GENERAL HIGH COMMISSIONNER

HIGH COMMISSION

Défense des Droits et Libertés Fondamentaux de l'Homme 

Recherches-Enquêtes-Dénoncistions-Inspections-Sécurité Incendie-Secours d ’Urgence-Sauvetage-Police Technique-Conseil Juridique

ré cé p issé  n° 081 OA/j05/BÂPR.i^|2|Bec 1998, Yaoundé 
AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N°ADM/25P/.YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 

Tél : (+237) 6.90.37.08.27

D ouala , le 14 m ars 2023.

Note N ° 004/SHCG/HACIG/03/2023

LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL 
A

MONSIEUR LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 

PRÈS DU TRIBUNAL MILITAIRE DE DOUALA

O b jet : Dénonciation.

Monsieur Commissaire du Gouvernement,

Nous, HAUT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE (HACIG), venons par la présente, 
porter à votre connaissance de faits portant préjudice à l'image de notre organisation ainsi qu'à la 
cohésion et la paix sociale au Cameroun.

En effet, il nous été donné de constater que :

A. Le nommé MOGOUE Fabrice

Se livre obstinément à des activités subversives, et met à mal, le bon fonctionnement de
notre organisation. Ce dernier s'autorise à :

1) Arborer des grades et épaulettes étrangers aux grades et épaulettes du HAUT COM
MISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE ;

2) Recruter des personnes dans le HAUT-COMMISSARIAT D'INTERVENTIONîGENERALE 
et percevoir des fonds à cet effet ;

3) Faire coudre des uniformes à ses recrues et leurs distribuer des grades et épau
lettes étrangères au HACIG ;

4) Entretenir un réseau clandestin de vente des hydrocarbures frelatés dans les zones 
actuellement en proie aux activités terroristes des ambazoniens ;

5) M ettre des plaques d'immatriculation sur son véhicule avec la mention « HACIG » 
dessus, et y faire du branding aux couleurs et symboles du HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GENERALE ;

6) Revendiquer tenir une fonction de l'ancien Haut-Commissaire, le nommé Dr. Edgard 
ABESSO ZAMBO, alors que ce dernier dit ne pas s'y reconnaître.

B. Le nommé NAHA Barthélémy

1) S'est autorisé à rédiger une plainte contre le Gouverneur de la Région du Littoral, 
Monsieur Dieudonné IVAHA DIBOUA, adressée au Chef de l'Etat, son Excellence Paul 
Biya, et ampliée à plusieurs institutions nationales et internationales ;

MINJUSTICE N°8758 PO 38/DANS du 27 Septembre 2000 -  MINATD N" 0058/L/MINATD/DAP/CES du 1er Mars 2006 Page -1-
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HAUT COMMISSARIAT
D'INTERVENTION GÉNÉRALE
Honneur -  Discipline -  Justice 

* * *

SERVICES DU
HAUT COMMISSAIRE GENERAL

FOR GENERAL INTERVENTION
Honour- Discipline -Justice 

***

SERVICES O F
THE GENERAL HIGH COMMISSIONNER

HIGH COMMISSION

*** ________ _____________ ____________________ ______***
Défense des Droits et Libertés Fondamentaux de l'Homme

Recherches-Enquêtes-Dénonciations-Inspections-Sécurité Incendie-Secours d ’Urgence-Sauvetage-Police Technique-Conseil Juridique

Récépissé n° 081 DA/J05/BAPP du 21 Déc 1998, Yaoundé 
AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N°ADM/250/YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 

Tél : (+237) 6.90.37.08.27

r Note N° 004/SHCG/HACIG/03/2023
LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL 

A
MADAME LA PRESIDENTE DE LA COUR 

D'APPEL DE GRANDE INSTANCE DU 
LITTORAL

D o uala , le  15 m ars 2023.

115 2023

O b jet : Dénonciation vues les mesures et résolutions ( Plainte contre le Gouverneur de la Région 
du Littoral etc..) prises lors de l'Assemblée Générale Elective le 21/12/2022 .

Madame la Présidente,

Nous, HAUT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE (HACIG), venons par la présente, 
porter à votre connaissance de faits portant préjudice à l'image de notre organisation ainsi qu'à la 
cohésion et la paix sociale au Cameroun.

En effet, il nous été donné de constater que :
A. Le nommé MOGOUE Fabrice

Se livre obstinément à des activités subversives, et met à mal, le bon fonctionnement de
notre organisation. Ce dernier s'autorise à :

1) Arborer des grades et épaulettes étrangers aux grades et épaulettes du HAUT COM
MISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE ;

2) Recruter des personnes dans le HAUT-COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE 
et percevoir des fonds à cet effet ;

3) Faire coudre des uniformes à ses recrues et leurs distribuer des grades et épau
lettes étrangères au HACIG ;

4) Entretenir un réseau clandestin de vente des hydrocarbures frelatés dans les zones 
actuellement en proie aux activités terroristes des ambazoniens ;

5) M ettre des plaques d'immatriculation sur son véhicule avec la mention « HACIG » 
dessus, et y faire du branding aux couleurs et symboles du HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GENERALE ;

6) Revendiquer tenir une fonction de l'ancien Haut-Commissaire, le nommé Dr. Edgard 
ABESSO ZAMBO, alors que ce dernier dit ne pas s'y reconnaître.

B. Le nommé NAHA Barthélémy

1) S'est autorisé à rédiger une plainte contre le Gouverneur de la Région du Littoral, 
Monsieur Dieudonné IVAHA DIBOUA, adressée au Chef de l'Etat, son Excellence Paul 
Biya, et ampliée à plusieurs institutions nationales et internationales ;
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D'INTERVENTION GÉNÉRALE
Honneur -  Discipline-Justice 

* * *
S E R V I C E S  D U

H A U T  C O M M I S S A I R E  G E N E R A L

HAUT COMMISSARIAT HIGH COMMISSION 
FOR GENERAL INTERVENTION

Honour -  Discipline -  Justice 
***

S E R V I C E S  O  F

T H E  G E N E R A L  H I G H  C O M M I S S I O N N E R

WtKKÊKÊÊÊÊIKiÊtÊÊIKm Défense des Droits et Libertés Fondamentaux de l'Homme P P B rH B H S B B h S B H H

Recherches-Enquêtes-Dénonciations-Inspections-Sécurité Incendie-Secours d ’Urgence-Sauvetage-Police Technique-Conseil Juridique

Récépissé n° 081 DA/J05/BAPP du 21 Déc 1998, Yaoundé 
AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR LA LETTRE N°ADM/250/YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 838/CAD/PR du 28 Janvier 2008 
PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999 

________________________________ Tel : (+237) 6.90.37.08.27 j jT 5~  }  Cj  3  % f î ____________

Note N° 004/SHCG/HACIG/03/2023
b ?D Douala, le 14 mars 2023.

*11 ! ïTTl

LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRÉE ^ 4  WfiS 20?)
A S/N° (i 'X

MONSIEUR LE PROCUREUR GENFRAT----

m m 'W & f ô t o DU LITTORAL
Objet : Dénonciation.

Monsieur le Procureur Général,
■•4L

Nous, HAUT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE (HACIG), venons par la présente, 
porter à votre connaissance de faits portant préjudice à l'image de notre organisation ainsi qu'à la 
cohésion et la paix sociale au Cameroun.

En effet, il nous été donné de constater que : 

A. Le nommé MOGOUE Fabrice

Se livre obstinément à des activités subversives, et met à mal, le bon fonctionnement de
notre organisation. Ce dernier s'autorise à :

1) Arborer des grades et épaulettes étrangers aux grades et épaulettes du HAUT COM
MISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE ;

2) Recruter des personnes dans le HAUT-COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE 
et percevoir des fonds à cet effet ;

3) Faire coudre des uniformes à ses recrues et leurs distribuer des grades et épau
lettes étrangères au HACIG ;

4) Entretenir un réseau clandestin de vente des hydrocarbures frelatés dans les zones 
actuellement en proie aux activités terroristes des ambazoniens ;

5) Mettre des plaques d'immatriculation sur son véhicule avec la mention « HACIG » 
dessus, et y faire du branding aux couleurs et symboles du HAUT COMMISSARIAT 
D'INTERVENTION GENERALE ;

6) Revendiquer tenir une fonction de l'ancien Haut-Commissaire, le nommé Dr. Edgard 
ABESSO ZAMBO, alors que ce dernier dit ne pas s'y reconnaître.

B. Le nommé NAHA Barthélémy
1) S'est autorisé à rédiger une plainte contre le Gouverneur de la Région du Littoral, 

Monsieur Dieudonné IVAHA DIBOUA, adressée au Chef de l'Etat, son Excellence Paul 
Biya, et ampliée à plusieurs institutions nationales et internationales ;
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2) S'est autorisé à tenir des réunions du HAUT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENE
RALE alors même que les activités de ladite organisation demeurent suspendues dans 
le Littoral ;

3) S'est autorisé à faire des publications (photo) sur le nouveau Haut-Commissaire Gé
néral, Mr. JIMMY BILLY FOKUM, ainsi que sur le Vice-Haut-Commissaire, le Dr. KIMBI 
MANGEH Michael, sur les réseaux sociaux, assortis de commentaires désobligeants.

C. Le nommé MEHONEAKNO

1) Se réclame être le Coordonnateur du Conseil Maritime et se livre à des activités s'y 
rapportant parmi lesquelles des recrutements à Kribi, entre-temps l'ancien Haut- 
Commissaire Général ne reconnaît pas l'avoir nommé à ce poste.

Je précise par ailleurs qu'outre des pièces jointes que vous trouverez ci-jointes, des témoins
peuvent confirmer les faits ci-dessus dénoncés.

En vous remerciant pour l'attention que vous porterez à cette correspondance, je vous prie 
d'agréer, Monsieur Le Commissaire du Gouvernement, mes salutations distinguées.

P J .

• Des photos et vidéos sur diverses scènes, montrant Mr. MOGOUE Fabrice arborant des
épaulettes étrangères au HACIG. ^

• Photocopie de la plainte de Mr. NAHA Barthélémy contre le Gouverneur de la Région du 
Littoral ;

• La liste de présence d'une réunion où figure le nom et la signature d'une recrue de Mr. 
MEHONE;

• Une capture d'écran de la publication sur les réseaux sociaux, assortis de commentaires 
désobligeants à l'encontre du Haut-Commissaire Général du HACIG, Mr. JIMMY BILLY 
FOKUM.
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HIGH COMMISSION ? 
FOR GENERAL INTERVENTION

Honnour -  Discipline -  Justice 
* * *

SERVICES OF
THE GENERAL HIGH COMMISSIONNER

D éfense  d e s  D ro its  e t L ib e rté s  f  o n d a m e n ta u x  d e  l ’H o m m e g
1 Recherches - Enquêtes ■ Dénonciations - Ins•pections - Sécurité Incendie - Sauvetage - Secours d'Urgen ce - Police Technique - Conseil Juridique

Récépissé n° 081 DA/JOS/BAH’ 21 Déc 1998, Yaoundé

AFFILIÉ AUX NATIONS UNIES PAR U  LETTRE N0ADM/2W/YNB/M0/20201/09 du 14 Janvier 2009, Yaoundé 
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE : 3J8/CAD/PR du 28 Janvier 2008 

PREMIER MINISTÈRE : A520CAB/PM du 10 Novembre 1999

Tél : (+237) 6.90.37.08.27

Ref. N° 0059 /DAEM/SHCG/HACIG/06/2023
Bafoussàm, le 14 Ju in  2023

Le Haut Commissaries General
A

Monsieur le Préfet du 
Département de la MIFI

Objet : Transmission du Procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
21 Décembre 2022 du HACIG Assortie d’une Dénonciation de Faux en Écriture Privé
Incriminant le sieur CHOUGUI PAUL. ^

MONSIEUR LE PREFET,
J ’ai l’honneur de vous transmettre pour authentification et validation, le 

Procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire du HACIG tenue le 21 Décembre

2022 dans la salle des actes de la mairie dé Bafoussam 1ers qui a débouché sur 
plusieurs résolutions, dont l’élection d’un nouveau bureau composé tel s’indique dans le 
présent Procès-verbal.

C'est l’occasion de porter à votre connaissance le caractère frauduleux de Procès- 
verbal soum mu à votre attention en date du 21 Décembre 2022 par le sieur TCHOUGUI 
PAUL.

En effet, chargé par nous de transmettre à vos services le Procès-verbal de I 
Assemblée Générale extraordinaire du 21 Décembre 2022, le sieur TCHOUGUI PAUL,
pour des raisons connues de lui seul, prendra sur lui de falsifier le dit Procès- Verbal, 
modifiant entièrement la composition du bureau issu des dites assises, pour se retrouver

rticipants à laditelui-même à la tête d’un bureau connu de lui-seu ^af^ùt^és pas d
Assemblée Générale dont la liste est ici 
Profonds respects.

MINJUSTICE N° 8758 PO 38/DANS du 27 Septembre 2000 • MINATD
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(REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Paix - Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON 
Peace - Work - Falherlond

MINISTERE DE LA JUSTICE

DIRECTION DES DROITS DE L'HOMME ET 
DE LA COOPERATION INTERNATIONALE

Sous-Direction de la Coopération Internationale

F0 0  7  7l 6 *5 Kp
09/0129/SC6/DÏ)HCI/M J/SDDM/CEA'GP/BZ

Le Ministre d'Etat, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux
The Minister o f State, Minister o f Justice, Keeper o f tho Scols

NTo

Monsieur Jimmy Billy FOKUM, Haut-Commissaire 
Général, officier de la Marine marchande, 

Représentant l'Association Défense des Droits 
et Libertés Fondamentaux de PHomïfte

Tel: 690 37 OS 27,

-Douaia-

MINISTRY OF JUSTICE

DEPARTMENT OF HUMAN RIGTHTS AND 
INTERNATIONAL CO-OPERATION

Sub-Departrnenl of International Co-operation

2 t JU1L 2023
Yaoundé, le

Objet : Lettre d’excuse et requête aux fins de levée de la suspension 
des activités de l'organisation dénommée Haul-commissarial 
d ’intervention.

Réf : V/C du 3 mars 2023.

Monsieur le Haut-commissaire général,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre correspondance visée en

référence relative à l’objet repris en marge.

Veuillez agréer, Monsieur le Haut-commissaire^éli^^flxpression de ma ... .... , o ttat, Ministre de le
considération distinguée. /- ,v.̂ r• ! ^ ede53ttau, etpar Dèléjltion

^ r j^ n é f â l

Magistrat
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HK5H CO M M ISSIO N  
rO R  G EN ERA L IN T E R V E N T iû N

-.M-J ■ ’ ' Cl’pl :,f. h'S-' ■

H E  D I S C  : L ! N A  ft Y  C O  U  N  '■ f f

Douala, le 24 Juillet 2023

PO R TA N • SUSPENSION DE CENTAINS MEMBRES DU 
Ha ; il-COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE DE TOUTES 

ACTIVITÉS SUR L ETENDUE DU TERRITOIR NATIONAL

LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL ^
Vu les Statuts du Haut Commissariat d'intervention Générale ;
Vu le Code de Déontologie et Éthique du HACIG;
Vu la décharge du 2 4 / 0 4 / 2 0 2 3 ,  portant une plainte contre Monsieur TCHOUNGUI Paul 
adresser à Monsieur le Commissaire Centrale de Bafoussam  Région de l'ouest du
Cameroun
Vu les décharge du 10 juillet 2023 portant sur la Dénonciation de faux, tentative de 
manipulation de I administration, susceptible de perturber l'ordre public, 
contre Monsieur TCHOUNGUI Paul, adresser à Monsieur le Sous-Préfet de 
BAHAM de la IVilFI et des Hauts Plateaux
Vu la' Dénonciation de :a plainte émise a l'encontre du Gouverneur de la Région du 
Littoral par Monsieur NAHA Barthélémy, les recrutements illégaux, les confections des 
épaulettes les accessoires eî les tenues HACIG ( à Douala par Mogoue Fabrice et à 
Kribi par Monsieur Mehone Akono tous nommer illégalement par 
TC HOU GUI Paul pour son propre compte), le mépris des autorités administrative de 
la Région du Littoral par Monsieur NAHA Barthélémy et les injures publique via 
■.vhatsapp par Monsieur Mogoue Fabrice envers Sa personne d’une haute autorité 
de la Région du Littoral qui est (Monsieur le C olégions de la Gendarmerie le 
Colonel B1KELE) N AN A MBIANTCHA Denis Ledoux et le Présent Haut- 
Commissaire General en exercice utilisant le pouvoir usurpé par Monsieur 
TCHOUNGUI Paul .
Vu e Procès Verbal de : Assemblée Générale du 21 décembre 2022 à Bafoussam ;
Vu acte de Maître TCHAMOKOUIN huissier de justice Tel.233 445 357 / 699 42 80 
07 par lequel Monsieur TCHOUNGUI Paul a dénaturé ledit procès-verbal en date,
aorès i avoir falsifié

MIN JUSTICE N S 7 S 8  PO 38/O ANS du 2.7 Septem bre 2000 -  M INATD  N° 0 0 5 8 /L/MINATD/DAP/CES du 1*' Mars 2006  P ç g s  -U
CO N AC 2197 /C O N A C /V P /SP /A E  du 21 Décem bre 1998 Yaoundé



' • -• TT O '■ T V T i fs • f  t" h i r ■.> i ; •-* I L rs V t  i « i ; U' : y -J C I * C i

V*'

FOR GENERAL INH,RVENTlGN
H on 0 ..i ■■ c. i ■■ ■
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a
THE DISCIPLINA ~ ■ "C 'J N S Et

ndamentaux de l'Homme
Recherches-Enquêles-Dènonciations-Inspections-Sècuritê Incendie-Secours d ’Urgence-Sauvetage-Police Technique-Conseil Juridique
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Douala, le 24 Juillet 2023

Décision n° 007 / SHCG / H AC IG / 07 f 2023

PORTANT T U S PENSION DE CENTAINS MEMBRES DU 
HAUT-COMMISSARIAT D INTERVENTION GENERALE DE TOUTES 

ACTIVITÉS S JR i. ETENDUE DU TERRITOIR NATIONAL

LE HAUT COMMISSAIRE G É N É R A L  *

Vu les Statuts du Haut-Comnrvssariat d intervention Générale ;
Vu le Code de Déontologie et Éthique du HACIG;
Vu ia décharge du 24/04/2023. portant une plainte contre Monsieur TCHOUNGUI Paui 
adresser à Monsieur le Commissaire Centrale de B afoussanv Région de l'ouest du

•Cameroun .
Vu les décharge du 10 juillet 2023 portant sur la Dénonciation de faux, tentative de 
manipulation de l'administration susceptible de perturber l'ordre public, 
contre Monsieur TCHOUNGUI Paul, adresser à Monsieur le Sous-Préfet de 
BAHAM de la MIFÎ et des Hauts Plateaux
Vu la Dénonciation de ia plainte émise à i encontre du Gouverneur de la Région du 
Littoral par Monsieur NA HA Barthélémy les recrutements illégaux, les confections des 
rpaulettes, les accessoires et les tenues HACIG ( à Douala par Mogoue Fabrice et à 
Kribi par Monsieur Mehone Âkono tous nommer illégalement par 
TCHOUGUi Paul po ur son propre compte) le mépris des autorités administrative de 
V Région du Littoral pa- Monsieur N AH A Barthélémy et les injures publique via 
whatsapp par Monsieur Mogoue Fabrice envers la personne d'une haute autorité 
de la Région du Littoral qui est (Monsieur le Co légions de la Gendarmerie le 
Colonel B IK E LE ), NANA MBIANTCHA Denis Ledoux et le Présent Haut- 
Commissaire General en exercice utilisant le pouvoir usurpé par Monsieur 
TCHOUNGUI Paul ;

■.J G Cf L? ver! Assemblée Générale du 21 décembre 2022 à Bafoussam
Vu l'acte le Maître TCHAMOKOUIN huissier de justice Tel.233 445 357 / 699 42 80 
07 par lequel Monsieur TCHOUNGUI Paui a dénaturé ledit procès-verbal en date,
après i avoir falsifié
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1
Recherches-Enquêtes-Dénonciation s-Inspections-Sécurité Incendie-Secours d ’Urgence-Sauvetage-Polic

: -.... '....... : ' ■...................... : ' ■ ____ ________________ _
s Technique-Conseil Juridique

Tel • (+237] 6.90,37,08.27

Décision n° 007 / SHCG f

Douala, le 24 Juillet 2023

PORTANT SUSPENSION DE CENTAINS MEMBRES DU 
AOJT COMMISSARIAT D'INTERVENTION GENERALE DE TOUTES 

ACTIVITÉS SUR L’ETENDUE DU TERR1TOIR NATIONAL

LE HAUT COMMISSAIRE GÉNÉRAL ^

Vu les Statuts du Haut-Commissariat d'intervention Générale ;
Vu «e Code de Déontologie et Éthique du HACIG:
Vu la décharge du 2 4 / 0 4 / 2 0 2 3 ,  portant une plainte contre Monsieur TCHOUNGUI Paul 
adresser à Monsieur le Commissaire Centrale de Bafoussam Région de l'ouest du
Cameroun
Vu les décharge du 1 0  juillet 2023 portant sur la Dénonciation de faux, tentative de 
manipulation de l’administration, susceptible de perturber l’ordre public, 
contre Monsieur TCHOUNGUI Paul, adresser à Monsieur le Sous-Préfet de 
BAH A M  de la Ml Fl et des Hauts Plateaux .
Vu la Dénonciation de la plainte émise a i encontre du Gouverneur de la Région du 
Littoral par Monsieur NA HA Barthélémy, les recrutements illégaux, les confections des 
épaulettes, les accessoires et les tenues HACIG ( à Douala par Mogoue Fabrice et à 
Kribi par Monsieur Mehone Âkorio tous nommer illégalement par 
TCHOUGUI Paul pour son propre compte), ie mépris des autorités administrative de 
ia Région du Littoral pa- Monsieur NAHA Barthélémy et les injures publique via 
whatsapp par Monsieur Mogoue Fabrice envers la personne d’une haute autorité 
de la Région du Littoral qui est (Monsieur le Colégions de la Gendarmerie le 
Colonel BIKELE), NANA MBIANTCHA Denis Ledoux et le Présent Haut- 
Commissaire General en exercice utilisant le pouvoir usurpé par Monsieur 
TCHOUNGUI Paul :
Vu Procès. •• Verbal de Assemblée Générale du 21 décembre 2022 à Bafoussam ;
LC; acte de Maître TCHAMOKOUIN huissier de justice Tel.233 445 357 / 699 42 80 
07 par lequel Monsieur TCHOUNGUI Paul a dénaturé ledit procès-verbal en date,
aorès t avoir falsifié

M INJUSTICE N °87SS PO 38 /O A N S d u  27 Septem bre 2000 -  M INATD  N° O O SS/L/M IN ATD /D AP /CES  du 1*' Mare 200C
CO N A C ; 2 I9 7 /C O N A C /V P /5 P /A E  du 21 D écem bre 1998 Yaoundé



/ j  les i.iift-.-f-rf te spcna: r ■■■- lesquelles -Monsieur TCHOUNGUI Paul a 
trompé a piL'irv - , idm-n'js:'j’ ' '.arrie- xmaise en s autoprociamanf. Haut-

omrt jeu faisa 1 ■ ■ ■ ps les déclarations fallacieuses que tout
est poss'b ai i ' <■ * m dé- i■>■ s p t>î as des moyens financiers

■ ;cc:éti,xr - mcG-ares .ntuitives contre Monsieur TCHOUNGUI
Paul, Monsieur MOGOUE Fabrice, Monsieur MEHONE AKONO et NAHA
Barthélémy • - * -oq ■. -• e* ' nu-ru. usurpation de titre, injures public
des au-■ ;ents Uegav- la confection des épaulettes et uniformesHACJG
et autres

public
de:.-ito;ogie >.;t J éthique du HACIG et ia nécessité de préserver l’ordre

Décide :
A n ie ie ? ont j
de leur fonctions et ac 
procéduies judiciaires 
suivent

npiet de a date :1e signature de ia présente decision suspendu 
tivites au sein du HACIG jusqua l'aboutissement de toutes les 
engagées contre les susnommés les éléments dont les noms

TCHOUNGUI Paul 
MOGOUE Fabrice 
MEHONE AKONO 

- NÂHA Barthélémy

Article 2 r ou te s autorités Administratives Politiques et Judiciaires sont tenues de
prendre a te de la présente avec toutes ses conséquences de droit

Article 'J la présent*- décision sera enregistrée et publiée partout où besoin sera

A m p lia t io n s  ;
* Présidence de a République (Cabinet Civil)
* Premier Ministère
* Gouverneurs Régionaux. Préfets et Sous-Préfets
* Commissaires de Gouvernement
* Autorités judiciaires
* Commission Nationale des Droits de l'homme
* ONU
* Archives

MtNJUSnce N-8/58 PO 38/OANS tfu l  > Septembre 2000 -  MINAT» 0058/1/MINATD/DAP/CES du 1“ Mars 2006 r>.;ûe
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TF/27.11.2023 
Dos N- Q43/C12/23

CITATION A VICTIME-TEMOIN

g^. ,  ....
Ê ’ÿ I  V J tï '

S  'v fi jï d s A  p  -
f f *

— 3 jC,..
L’an Deux mille vingt trois
^ le , K  /  ,  i v r ; : t A l l l ' 1 Z Î >
' /4 ju r J - t r ^  L X ô l~ -  Û A  C  J . . . .  m  c, C T U  "S

A la requête du Commandant-Magistrat ÀTEMENGbKOMGBÀ André 
Eric, Juge d’instruction près le Tribunal Militaire de Douala, lequel fait élection de 
domicile en son cabinet sis au Tribunal Militaire des Céans..

J ’ai Maître KAMTCHOING Octavi, Huissier de Justice à la 9èm,e charge 
près la Cour d’Appel du Littoral et les Tribunaux de Douala, BP:2261, Tel. : 23-3 43 
85 46 / 679.91.38.91/ 699 48 50 70 Fax : (237} 233 42 33 79. Etude sise 364, Bld 
du Pdt AHMADOU AHIDJO Ancien Immeuble SWISS AIR 2ème étage face Carrefour 
Arno, Email : etude kamtchulng@yahoo.fr, y  demeurant et soussigné :

DONNE CITATION A :
Sieur Jym m y DOBGIMA BILL Y FOKÜM, né le 22.11.1971 à  Douala, 

Haut Commissaire de 1T1ACÏG, domicilié à Douala Newtown Aéroport, Tel ; 
690.37.08.27, en ses bureau ou domicile où étant et parlant à :

vVA) ‘ J■■ L.

\ V ' A ------- ;• ,•' V , 1 o* 'I d 0* y

Mais attendu que n’ayant pu toucher ('intéressé pou
lui signifié !e présent acte, j’ai conrounément à la l< ■
déposé à la îJams sous pli terme ou étant et parlant
ài- i  -■ J*f]j à ...  ........-—r~—..—__________________

/§ ! )  Secrétaire du Maire. QUî a vise en marge de l'Original
v r i v . .  . < * / £ / /

D’avoir à  se trouver et comparaître le ©4- D écem b re 2 0 2 3  à  ©8 h e u re s  
à  l’Audience et par devant le Tribunal Militaire de Douala sise, Délégation 
Régionale à  la Sûreté Nationale du Littoral, et siégeant en sa  salie d’audience

Pour être auditionné en qualité de victime dans le cadre de la procédure 
suivie contre MOGOUE Fabrice Eciador et autres.

SOUS TOUTES RESERVES -

E . 
T .  . 
O .
C .
Com  
P .
T r __

------/ /
. . .  / /
. . 500 
. . . 8 0 0

. . 300 
. .  300 
___1000

Afin qu’il (elle! n’en  ignore., je  lui ai étant et parlant comme ci-
dessus renais et laissé 
de deux mÆe nueu/eent 
Employé pour copie 

1000 francs, somme i&ci?

dont te coût est

sîon du timbre de 
présent acte..

de °q

•TOTAL, =2 900

mailto:etude_kamtchulng@yahoo.fr
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CITATION A TEMOIN

L'an Dru», mille vingt quatre

El lc M W  PrV/Û P
A la requête du Chef rtT.»cutfran M agi m m  JfKQA AHOUNA Joséphine

Commissaire du Ctouvçincuwnl |p Trihunül Militaire de Douala, laquelle fut 
élection de domicile «n sou Pdf quel ?i5 au Truuha! Militaire de fein s aux fi n« 
ries présentes.

J  ni Maître KAMTCHtllNG Octovi, lluisaief ilr Justice prea tic la Cmir 
d'AppcI du Littoral et les ïnhunaux de Doubla, RP-2261. TëJ. 233 43 fis 4$ f 
679 ,91 ,35 ,91  Fax : (237)'233 42 83 79 Etude 364 Bld du Bit AHMADOU 
AHIDJO Ancien Immeuble SWISS AIR 2T»WP etage lace Carrefour Aniq Kmaiî 
tCU dÊJsaittichuiltÜiSSfafUK!. f f - y demeurant et

| S j
té.- i

i * -a*

ÜQNJMid C ITATION A

Sieur JIMMY DOBGIUA Büly. né le 22f 11^1971 à Douala, de FOKUM 
nilly Joseph et de Alice BÜSUNü, Haut-coînmi5s.Hire dr l'HACK», domicilié à 
Douala, tcL 690.37.08 27 , cil ses bureaux OÙ étant cl pur huit a - < 4 1 fi£ K
?M\ * t f u ï  a s L jù l. c L <  p f ï  i à  t-aSo

<0.

l rtf

dÿn
DVivoir n &e trouver et comparaItit m personne le 07 Mai 2023 à 08 

heures précises à l'Audience el pur devant le- Tribunal Militaire de Douala. 315
face Délégation Régiarule de la Suie lé Nationale: du Liù«tal à Bcmmijo, el siégeant
e n  la salle de a c a  E u d i c n e o i  n d i n a i i c i ,

Pour être entendu en qualité dn Victime témoin dnrin La procedure
Munie rnntrr MÜGOUB Fabrice Eclador et outre* poursuivi* pour détermon el 
port illégaux d'arrr.es ce autres

E
t , .  n
O .....500
C .... StKJ 
Com...3ûü
f*......300
T i ....„2000

- so y a jfo izra s-R E s s a ïË S  -

Aîm qu'il (elle) n'en ipnorc. 
remis et Lu j u : ic  eu pic du 
quatre m ni francs.
Employé peur copie 
francs, tnmmc mdimo

je

H? ri** JA i l s

parlant comme d-des*,us 
coût est de Iraô miffe

du Itntbrr de l 500

TOTAL- 3.9D0


	SCAN DOC HACIG.pdf (p.1-57)
	FULL FILE ON THE SUSPENTION OF HCGI.pdf (p.58)

